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			4e de couverture

			Pourquoi l’opération « Déluge d’Al-Aqsa » a eu lieu et quels étaient les objectifs du Hamas ? Que s’est-il réellement passé sur le terrain, le 7 octobre ? Quelles sont les leçons à retenir des opérations menées par les deux camps depuis cinq mois ?

			Pour répondre à ces trois questions et à bien d’autres, Jacques Baud revisite le conflit israélo-palestinien depuis son origine. Pourquoi n’a-t-il toujours pas trouvé d’issue ? Quelles ont été les stratégies israéliennes et palestiniennes depuis 75 ans ? Quels sont les impacts de ce conflit sur notre sécurité ? Quelles sont les options pour Israël et la Palestine dans les prochaines années ?

			Dans ce livre d’une rare clairvoyance, Jacques Baud déplore que les décisions occidentales entrent en collision avec le droit international. La question n’est pas de savoir pour qui nous sommes, mais comment l’ordre international créé après 1945 doit être appliqué. Le non-respect de ce droit par Israël est en train de provoquer sa perte. Comme pour n’importe quel conflit, ce n’est pas de l’émotion que viendra la solution, mais d’une analyse objective et dépassionnée, accompagnée d’une médiation honnête.  

			 

			Jacques Baud est Colonel chef d’état-major, ex-agent des services secrets suisses et expert en armes chimiques et nucléaires. Il a été, entre autres, chef de la doctrine des opérations de maintien de la paix des Nations Unies à New York. Il est l’auteur de plusieurs livres sur le renseignement, la guerre et le terrorisme, dont les best-sellers Gouverner par les fake news, Poutine : maître du jeu ?, Opération Z, Ukraine entre guerre et paix et L’art de la guerre russe, édités aux éditions Max Milo.
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			Avant-propos

			Si nous n’y prenons pas garde, Israël pourrait disparaître1. Non pas parce qu’il ne lutte pas contre la résistance palestinienne, mais précisément parce qu’il la combat. 

			La manière dont Israël combat les Palestiniens entraîne une perte de légitimité qui semble s’accélérer. Elle s’accompagne – voire est amplifiée – par la baisse de crédibilité du monde occidental à la suite de la gestion de ses guerres, et en particulier celle de l’Ukraine. La plainte portée par l’Afrique du Sud contre Israël et la détermination des Houthis du Yémen à pousser les Occidentaux à exiger un cessez-le-feu sont des marqueurs de cette évolution. 

			Depuis de nombreuses années, Israël est critiqué pour sa gestion du conflit palestinien, mais bénéficie d’une impunité que personne n’a vraiment cherché à expliquer. De fait, elle n’a aucune raison objective autre que le sentiment de culpabilité de pays comme l’Allemagne ou la France qui ont activement participé à l’Holocauste durant la Seconde Guerre mondiale. Elle s’inscrit dans une forme de suprémacisme cultivé par les Européens et exporté au Proche-Orient par Israël, qui admet que comme en musique « une blanche vaut deux noires », et que l’on retrouve déclinée sous diverses formes dans le discours politique en France.

			C’est un système de pensée qui illustre notre passage entre un « ordre international basé sur le droit » créé à la fin de la Seconde Guerre mondiale pour éviter de reproduire les horreurs que l’on y avait vues et un « ordre international basé sur des règles », qui relativise ces règles. Même des pays comme la Suisse, qui a fondé sa politique étrangère sur le respect du droit, a aujourd’hui adopté l’idée de la baser sur des « règles ».

			Or, le « reste du monde » est attaché au respect des règles de droit, car ce sont elles qui le protègent de la voracité et de la sottise des gouvernants occidentaux. Le conflit de Gaza se trouve donc à la charnière entre deux périodes et entre deux mondes : celui que des politiques débridées et irréfléchies ont progressivement affaibli, et celui qui, cherchant à survivre en dépit de tout, est devenu résilient et s’est renforcé. Il fallait à ce dernier une locomotive et il l’a trouvée dans le bloc eurasiatique formée de la Chine et de la Russie. 

			L’action de l’Afrique du Sud ne dénote pas seulement un courage politique certain, mais met également en évidence la faiblesse éthique des pays occidentaux qui admirent la démarche sans oser se demander pourquoi ils n’en ont pas eu l’initiative. 

			Le fait qu’Israël viole le droit international nous est régulièrement rappelé par les Nations Unies et les organisations humanitaires. L’usage régulier de la torture, les éliminations extra judiciaires, l’usage d’armes interdites, les abus sexuels sur prisonniers, l’incarcération sans charges d’enfants pour des durées indéterminées, les arrestations arbitraires forment un triste catalogue dont la richesse et la densité n’est égalée par aucun autre pays du monde. Et pourtant, nous agissons comme si de rien n’était… avec une certaine mauvaise conscience cependant, car par exemple en Suisse, les relations militaires avec Israël font régulièrement l’objet d’un rapport spécial et confidentiel à l’intention du gouvernement.

			Nos politiques étrangères sont devenues des politiques de la canonnière et nous nous permettons ce que nous ne tolérons pas des autres. Cela n’est pas nouveau. La nouveauté est que le reste du monde commence à nous appliquer nos propres règles. 

			On peut évidemment discuter la manière dont les Houthis manifestent leur soutien à un cessez-le-feu à Gaza. Mais agissent-ils différemment des Occidentaux lorsque ceux-ci appliquent des embargos de manière unilatérale et arraisonnent des navires à destination ou en provenance de la Russie ? Dans ce contexte, la plainte pour génocide déposée par l’Afrique du Sud marque donc une rupture : c’est une manière pour le Sud de reprendre le pouvoir au Nord.

			Naturellement, l’Empire n’accepte pas cette démonstration d’indépendance et contre-attaque par des frappes au Yémen. Le Yémen devrait-il donc lui aussi frapper New York ou Washington ? Nous appellerions cela « terrorisme ». 

			Nous ne pouvons pas préjuger de la décision de la Cour Internationale de Justice, et il n’est pas impossible qu’elle s’enlise dans des questions de procédure. Mais quant au fond, la notion de génocide est dans toutes les têtes et les experts honnêtes en la matière n’hésitent pas à être clairs à ce sujet. Cela signifie que nous soutenons un pays qui commet un génocide. Même l’Allemagne, qui peine à sortir de son complexe historique et soutient Israël, est accusée de maintenir une continuité dans les politiques génocidaires…

			 

			J. Baud

			 

			 

			

			
				
					1. Mark Tran, « State of Israel could disappear, warns Olmert », The Guardian, 29 novembre 2007 (https://www.theguardian.com/world/2007/nov/29/israel)
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			1. La question palestinienne

			La question palestinienne tourne autour de quatre problèmes :

			
					La répartition des terres ;

					La question de Jérusalem ;

					Les frontières d’Israël ;

					Le droit au retour.

			

			1.1. Le contexte historique

			Alors que l’idée que le peuple juif ait une terre jouit en soi d’un assez large soutien, les autorités israéliennes ont commis à peu près toutes les erreurs possibles pour la délégitimer. En voulant s’imposer par la force, Israël n’a jamais cherché à convaincre ses voisins de la valeur ajoutée qu’il représenterait dans la région. C’est pourquoi le discours officiel israélien utilise plus la tradition biblique que le droit international pour justifier son existence. Les débats sur l’ancienneté du nom « Palestine » sont des sophismes pour tenter de justifier le non-respect des décisions des Nations Unies. Pourtant, les sionistes eux-mêmes utilisaient ce terme avant 1948. 

			Notre propos n’est pas de trancher dans des questions évidemment complexes tant sur le plan culturel que scientifique, et où la foi se mêle à l’Histoire, mais de montrer qu’en basant des droits et des politiques sur les textes bibliques, on les expose inéluctablement à la contestation. Tout comme la question du créationnisme en Occident, les justifications bibliques portent en elles-mêmes une vulnérabilité : la Bible n’a jamais été ni un livre d’Histoire, ni un cadastre, mais le vecteur d’un message spirituel. Il y a quelques siècles, une lecture littérale de la Bible pouvait servir de substitut à la science, permettant à l’Église d’y adosser un message politique. Aujourd’hui, avec le développement des sciences et de l’archéologie, lui donner un caractère scientifique tend à décrédibiliser le message politique qu’on veut lui associer. 

			Cela étant dit, sans entrer dans une querelle théologique que des experts plus compétents pourraient éclairer, même l’examen de la Bible tend à donner raison aux Palestiniens. Selon la tradition biblique Dieu aurait attribué la terre de la Palestine actuelle à Abraham et « à sa postérité ». Selon la tradition, celle-ci comprend Ismaël, père de la nation palestinienne et Isaac père de la nation israélite. Le fait qu’Ismaël ait été le fils naturel d’Abraham ne change rien au compte, puisque selon la Genèse, Dieu dit : « Je ferai aussi une nation du fils de ta servante ; car il est ta postérité » (Genèse 21 :13)2. Autrement dit, si l’on s’en tient à la tradition biblique, les Juifs n’ont pas plus de droits sur la terre de Palestine que les Palestiniens, héritiers des tribus qui occupent cette terre depuis. 

			L’idée d’un État juif n’émerge réellement qu’à la fin du xixe siècle en Europe, avec l’apparition du sionisme dans le contexte du réveil des nationalismes, dans le sillage de l’affaire Dreyfus. Elle conduit à la déclaration Balfour, en novembre 1917, par laquelle la Grande-Bretagne s’engage à promouvoir l’établissement d’un « foyer national » juif en Palestine, dans la perspective du démembrement de l’empire Ottoman. Dès la fin de la guerre, la violence entre factions juives et arabes en Palestine pousse les Britanniques à remplir leur promesse. 

			Dans les années 1920-1930, le mouvement sioniste se divise en deux courants, qui deviennent l’Organisation Sioniste Mondiale (OSM) et le Mouvement Sioniste Révisionniste (MSR) (qui donnera naissance en 1925 à l’Union Mondiale des Sionistes Révisionnistes). Ce courant « révisionniste » n’a strictement rien à voir avec le révisionnisme d’aujourd’hui, associé à l’Holocauste. Il exigeait la « révision » de la décision britannique d’accorder la Transjordanie (aujourd’hui : Jordanie) aux Hachémites (expulsés de La Mecque par Ibn Saoud) afin de l’ajouter au territoire compris entre la Méditerranée et le Jourdain, pour former le « Foyer National Juif ». L’OSM est alors majoritaire et se situe plutôt à gauche, tandis que le MSR est une organisation de droite, de laquelle naîtra le Likoud (auquel appartient Benjamin Netanyahu aujourd’hui) dans les années 1950.

			 

			L’Irgoun
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			Figure 1 – Emblème de l’Irgoun, issue de la « Haganah B ». La carte en arrière-plan est celle du « Grand Israël » tel que l’imaginent les sionistes révisionnistes dans les années 1930, et qui comprend l’Israël actuel avec les territoires palestiniens occupés ainsi que la Transjordanie (la Jordanie actuelle). Elle reste un vieux rêve de certains milieux de l’extrême droite israélienne et explique pourquoi Israël n’a jamais défini clairement ses frontières. C’est la raison pour laquelle des mouvements comme le Hamas refusent de reconnaître l’État d’Israël aujourd’hui. Car le reconnaître pourrait signifier ipso facto renoncer aux terres palestiniennes. 

			 

			Sur le plan opérationnel, le bras armé de l’OSM est la Haganah. En 1931, une branche armée révisionniste s’en détache, appelée dans un premier temps la Haganah Bet (« Haganah B »), avant de devenir l’« Irgoun Tzvaï Leumi » (Organisation Militaire Nationale), communément appelée Irgoun, en 1935. D’extrême droite, ses membres proviennent en grande partie du Betar, l’organisation de jeunesse du MSR, qui a des bureaux politiques à travers toute l’Europe, notamment à Paris, Varsovie, Londres et New York. Les bases de sa doctrine sont fixées dès 1923, dans un article intitulé « Le Mur de Fer », écrit par Vladimir Jabotinsky, chef du mouvement révisionniste3. Elle est fondée sur l’idée que le mouvement sioniste en Palestine est colonial par essence et que, comme dans tous les pays du monde, les colons, « civilisés ou sauvages », devront affronter la population autochtone jusqu’à ce qu’elle ne soit plus en état de combattre. La colonisation devra donc être menée à l’abri d’un « mur de fer », initialement composé de militaires. Nous sommes alors 25 ans avant l’indépendance d’Israël !…

			En Allemagne, les nazis accèdent au pouvoir le 30 janvier 1933. Le lendemain, dans le Jüdische Rundschau, leur organe officiel, les sionistes allemands affirment qu’ils sont les seuls à pouvoir assurer la défense des intérêts des juifs, et non les organisations juives traditionnelles4. Les sionistes allemands ne partagent évidemment pas l’idéologie nazie, mais constatent rapidement qu’il y a une convergence d’intérêts qui peut être exploitée : les nazis veulent « se débarrasser » de la présence juive en Allemagne, et les sionistes cherchent à peupler la Palestine. Dès le 16 mars, ils entament des négociations avec le nouveau gouvernement allemand afin d’examiner des possibilités pour faciliter l’émigration de juifs5. 

			Le boycott mondial « spontané » contre l’Allemagne, lancé le 23 mars 1933 par les mouvements juifs américains6, rencontre l’opposition des sionistes, qui s’empressent d’adresser un télégramme à Hitler, soulignant que « les juifs palestiniens n’ont pas proclamé de boycott sur les biens allemands7 ». Le 1er avril 1933, Joseph Goebbels, ministre de la Propagande, répond avec un autre boycott contre les commerces juifs en Allemagne8.

			À ce stade, en Allemagne, deux stratégies se développent en parallèle : 

			
					celle de la communauté juive (« assimilationnistes »), qui cherche à infléchir la politique allemande afin de permettre une coexistence normale avec les autorités nazies ; 

					celle du mouvement sioniste (« nationalistes »), qui pense qu’une politique d’assimilation n’est pas possible et que le moment est venu de créer le foyer national juif promis par la déclaration Balfour en instrumentalisant la politique nazie. 

			

			On imagine aisément que pour les nazis, l’idée de se faire imposer une politique par la communauté juive était nettement moins acceptable que celle de son départ d’Allemagne. Cela explique pourquoi, après certaines hésitations, les nazis ont finalement accepté et exploité la coopération avec les sionistes. 

			Dans la seconde moitié de 1933, la Fédération Sioniste d’Allemagne (ZVfD)9 invite Leopold von Mildenstein, officier SS de l’Office central de la sécurité du Reich (Reichssicherheitshauptamt ou RSHA), pour un séjour de six mois en Palestine. L’objectif est alors de promouvoir le nationalisme juif, que les sionistes estiment légitimé par la montée du nationalisme allemand. D’ailleurs, le 21 juin, la ZVfD adresse un courrier au gouvernement allemand en lui proposant une coopération étendue pour la création d’un état en Palestine en invoquant leurs objectifs nationalistes mutuels10. 

			Les négociations conduisent à la promulgation du Décret 54/33 du 10 août 1933 qui autorise la création de deux banques de compensation sous la supervision de la ZVfD, afin de faciliter le financement de l’émigration vers la Palestine11. Une banque en Allemagne, la Palästina-Treuhandstelle zur Beratung deutscher Juden GmbH (PalTreu), et une en Palestine, l’Anglo-Palestine Bank, sont établies. Ce dispositif permet de transférer la fortune des juifs vers la Palestine en contournant le boycott et les restrictions liées à l’exportation de devises, tout en offrant des taux de change préférentiels et des allégements fiscaux. Il permet aussi de contourner les quotas d’immigration vers la Palestine imposés par la Grande-Bretagne pour les individus n’ayant pas 1 000 livres sterling en cash avec eux. Il fonctionne alors de la manière suivante : lorsqu’une personne juive veut émigrer vers la Palestine, elle réalise ses biens et dépose les fonds auprès de la PalTreu, qui achète des biens de consommation et les exporte vers la Palestine ; sur place, ces biens sont vendus par la banque palestinienne et le produit est reversé aux immigrants. Le principe n’était pas nouveau, et reste encore utilisé au Moyen-Orient sous le nom d’« hawala ». 

			C’est une solution « gagnant-gagnant » : pour les sionistes, favoriser l’émigration des juifs vers la Palestine ; et pour l’Allemagne, contourner le boycott tout en favorisant le départ de la population juive. Le mécanisme est entériné dans l’Accord de Transfert (Accord Ha’Avara), signé entre la ZVfD et le gouvernement allemand le 25 août 193312. Un petit Manuel pour l’émigration juive est publié, pour faciliter les démarches et fournir des conseils pour l’émigration13. 

			En 1933-1934, il apparaît que la Grande-Bretagne ne « révisera » pas sa politique en Palestine. Jabotinsky cherche alors le soutien d’un autre acteur méditerranéen : l’Italie fasciste, où il a vécu durant trois ans et dont il parle couramment la langue. Le 29 mars 1936 sont inaugurés les casernements du premier escadron naval du Betar à l’académie navale de Civitavecchia14. Apparemment, un navire lui aurait été attribué, avec lequel il aurait combattu aux côtés de la marine italienne en Abyssinie en 193515. 

			En 1935, irrité par la lenteur du processus de l’Ha’Avara, Hitler instaure un paquet de lois restreignant davantage les droits des juifs en Allemagne (lois de Nuremberg), afin de les inciter à émigrer. 

			En 1936, les Arabes de Palestine déclenchent une violente révolte, conduite par Hadj Amin al-Husseini, Mufti de Jérusalem, que les Britanniques répriment avec peine et donc brutalité. Cette répression provoque la disparition d’une partie des élites palestiniennes, qui manqueront dix ans plus tard au moment du « partage ». Londres envoie une commission d’enquête, appelée « Palestine Royal Commission » (aussi connue sous le nom de « Peel Commission »), qui recommande en juillet 1937 une partition du pays et la création de deux états. Sous mandat d’arrêt, Amin al-Husseini trouve refuge en Allemagne. Il demande au Führer de soutenir la création d’un état arabe en Palestine16. Mais Hitler ne veut pas se trouver pris dans un « ménage à trois » : il soutient les sionistes non par sympathie, ni par souci de leur donner un état, mais pour « s’en débarrasser » en contournant l’embargo qui lui était imposé. 

			Deux visions émergent alors parmi les dirigeants nazis : l’une consiste à poursuivre le processus d’Ha’Avara afin d’expulser tous les juifs en priorité, puis, ultérieurement « régler » le problème de cet état juif ; l’autre – préconisée par Adolf Eichmann – est de disperser les juifs à travers le monde. Finalement, en automne 1937, Hitler choisira de poursuivre sa coopération avec les sionistes17.

			En 1938, engagé dans la guerre d’Espagne, Mussolini a besoin de solidifier son alliance avec l’Allemagne. Il adopte donc à son tour des lois raciales, rompt son soutien aux sionistes de Jabotinsky et les expulse d’Italie. Cette rupture a pour conséquence d’accentuer la tension entre « nationalistes » sionistes et « assimilationnistes » juifs, rendus responsables de la situation, et génère des divisions au sein du mouvement sioniste lui-même. 

			Mais la branche travailliste des sionistes n’est pas en reste. Entre le 26 février et le 2 mars 1937, Feivel Polkes, agent du service de renseignement de la Haganah, est à Berlin (aux frais du RSHA) afin de développer des contacts avec les services secrets allemands en échange d’une amélioration des termes de l’émigration des juifs vers la Palestine et d’un financement pour les activités de renseignement de la Haganah. Après l’assassinat du chef du parti nazi suisse Withelm Gustloff (1936) et une tentative d’attentat contre Konrad Henlein, chef du Sudetendeutsche Heimatfront en Tchécoslovaquie, l’Allemagne veut développer ses capacités de renseignement sur les activités des organisations juives à l’étranger. Ainsi, Polkes devient le point de contact de la Haganah avec les services de renseignement allemands qui opèrent en Palestine sous la couverture de l’agence de presse allemande DNB18. Selon un rapport de la CIA (établi en 1960 à l’occasion du procès d’Eichmann), Polkes est payé 20 livres par mois par les Allemands19. Son interlocuteur en Allemagne n’est personne d’autre qu’Adolf Eichmann, qui visitera la Palestine en octobre 1937… avant de devenir l’un des principaux architectes des déportations de uifs20. 

			Mais ce n’est pas le seul facteur. Du 6 au 15 juillet 1938, la Conférence d’évian réunit 32 pays à l’initiative du président Roosevelt, afin de trouver une solution à l’émigration juive. Mais aucun des pays participants ne s’engage pour recevoir des réfugiés juifs. Cet échec est en grande partie dû aux organisations sionistes, dont celle de madame Golda Meir, qui craignent que cette initiative nuise à leurs efforts pour inciter les Juifs à émigrer vers la Palestine21. 

			Au début 1940, un groupe radical de sionistes révisionnistes, conduit par Avraham Stern, opposé au divorce avec l’Italie, se détache de l’Irgoun. Baptisée « Irgoun réelle » dans un premier temps, sa faction deviendra le Lohamei Herut Israël (Lehi) à la fin 1940, mieux connu sous le nom de « Groupe Stern ». Vladimir Jabotinsky est alors débordé par sa droite : le groupe Stern s’engage délibérément dans la violence terroriste, se rendant responsable de plusieurs centaines de morts juifs et arabes en Palestine22. Pour lui, la menace britannique est plus importante que la menace nazie. En effet, après la défaite française de 1940, la Grande-Bretagne envahit la Syrie, craignant qu’elle ne passe en mains allemandes, et étend ainsi son emprise sur la région. Le groupe Stern propose alors, par l’ambassade allemande de Beyrouth, de coopérer avec le 3e Reich pour combattre les Britanniques au Proche-Orient23. 

			Cette proximité contre nature entre les sionistes et le régime nazi provoque la méfiance des Américains envers la communauté juive. Dès 1942, après l’entrée en guerre des États-Unis, le FBI craint la menace de l’espionnage juif au profit des nazis. L’arrestation d’Herbert Karl Friedrich Bahr, un réfugié juif soupçonné de travailler pour la Gestapo, matérialise les craintes américaines. Il sera condamné à 30 ans de prison. C’est pourquoi, durant la guerre, les États-Unis n’accepteront que très peu de réfugiés juifs qui fuient le régime nazi24.

			Particulièrement en France, la lecture des événements de la Seconde Guerre mondiale est très caricaturale. Acteurs actifs de l’Holocauste, les Français n’ont jamais réussi à sortir d’une vision binaire de la réalité. L’association entre « judaïsme » et « sionisme », faite par le gouvernement français, est l’un des moteurs de l’antisémitisme actuel et ne permet pas de comprendre de manière sereine les situations complexes de l’Ukraine et de la Palestine. 

			En octobre 2015, Benjamin Netanyahu déclare :

			À cette époque, Hitler ne voulait pas exterminer les Juifs, il voulait les expulser25.

			Il suscite la réprobation internationale, mais il a raison. Dans les années 1930, la priorité des nazis n’était pas de tuer tous les juifs, mais de les expulser d’Allemagne. Les sionistes ont alors cherché à aligner leur objectif de peupler la Palestine avec la politique nazie. Ils n’ont fait qu’appliquer avec pragmatisme une stratégie qui consistait à s’allier avec ceux qui pouvaient servir leur cause. Dès 1940, la guerre en Europe et en Méditerranée rend les transferts vers la Palestine pratiquement impossibles, ce qui obligera l’Allemagne à trouver une « solution finale » à la question juive. 

			En revanche, lorsque Netanyahu affirme que l’extermination des Juifs avait été inspirée à Hitler par al-Husseini, tentant ainsi de rejeter la responsabilité de l’Holocauste sur les Palestiniens26, il ment. La transcription de leur discussion du 28 novembre 1941 existe et ne confirme pas cette accusation27. Par ailleurs, la participation du Grand Mufti à l’Holocauste – évoquée par Dieter Wisliceny, un adjoint d’Eichmann, lors du procès de Nuremberg – est aujourd’hui réfutée par la plupart des historiens, qui estiment qu’il a simplement tenté de sauver sa peau28. Quant à l’influence qu’Amin al-Husseini aurait pu avoir sur Hitler, elle est également démentie par de nombreux historiens29. Cela étant, al-Husseini aurait aidé à recruter des volontaires pour des unités bosniaques (créées au sein de la Waffen SS après la formation d’une « Légion juive » dans l’armée britannique), afin de combattre les Serbes de Tito en Yougoslavie, sans lien avec le Moyen-Orient. D’ailleurs, les nazis n’ont jamais soutenu l’idée d’une indépendance arabe en Palestine : ils n’étaient ni « pro-juifs » ni « pro-arabes », mais cherchaient à réduire l’influence et la présence de l’empire britannique30, un objectif – assez logiquement – partagé avec les sionistes.

			1.1.1. La guerre froide

			En 1945, la Méditerranée est largement dans les mains de la Grande-Bretagne et de la France. Staline voit alors la création d’un État juif comme une opportunité, à la fois pour lutter contre l’impérialisme britannique et dans la perspective d’avoir un point d’accès à la mer Méditerranée. Il y voit un juste retour du soutien qu’il a apporté aux Juifs durant la guerre, et compte s’appuyer sur les dirigeants sionistes en Palestine, comme Golda Meir, qui sont socialistes et d’origine soviétique. C’est pourquoi, dès 1946, il appuie secrètement les combattants juifs contre les Britanniques en leur fournissant des armes. L’URSS est alors parmi les plus fervents partisans à l’ONU de la création d’un état juif31. 

			 

			Le rétrécissement du territoire palestinien
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			Figure 2 – L’expansion d’Israël. Jusque dans les années 1920, la présence juive en Palestine est faible (a). Le plan de partition proposé par la résolution 181 (b) n’est qu’une proposition. Les frontières actuellement admises pour Israël sont celles de l’armistice de 1949 (c). La guerre de juin 1967, déclenchée par Israël contre des pays qui ne s’y attendaient pas, a conduit à l’occupation du Golan, de la Cisjordanie et de la bande de Gaza (d). 

			 

			Mais après la création de l’État d’Israël, ses dirigeants marquent une préférence pour l’Occident, et l’URSS commence donc à soutenir les Palestiniens, qui ont été contraints d’abandonner leurs terres. Émerge alors une résistance palestinienne de nature marxiste, dominée par l’Organisation de Libération de la Palestine et le Fatah, qui perdurera jusqu’à la fin des années 1980. 

			Cependant, les rapports entre la communauté juive et l’URSS restent dans les esprits. En Occident, à cette époque, la peur des communistes se reporte sur la communauté juive, d’où provient un grand nombre d’espions soviétiques de cette période, comme les époux Rosenberg ou Rudolf Abel, qui seront démasqués plus tard. Les États-Unis restent méfiants à l’égard des demandeurs d’asile juifs et les visas leur sont accordés au compte-gouttes. Une situation qui ne fait que souligner la nécessité de leur donner un état. 

			1.1.2. La résolution 181

			La CIA est dubitative quant à la sincérité des Juifs. Le 28 novembre 1947, la veille du vote sur la partition de la Palestine aux Nations Unies, elle publie un rapport SECRET intitulé « Les conséquences de la partition de la Palestine ». Elle évoque le déploiement d’agents clandestins juifs, ainsi que le transport d’immigrés illégaux et d’armes de la mer Noire vers la Palestine. D’une étonnante perspicacité, la CIA met en garde contre l’acceptation du plan de partition et anticipe la violence qui en découlerait32 :

			à long terme, aucun sioniste en Palestine ne sera satisfait des arrangements territoriaux du plan de partition. Même les plus conservateurs des sionistes voudront obtenir tout le Néguev, la partie ouest de la Galilée, la ville de Jérusalem et finalement toute la Palestine. Les extrémistes n’exigeront pas seulement toute la Palestine, mais voudront la Transjordanie. […]

			Dans le chaos qui suivra la mise en œuvre de la partition, des atrocités seront certainement commises par des Arabes fanatiques ; ces actions recevront une large publicité et seront mêmes exagérées par la propagande juive. Les Arabes seront accusés d’être les attaquants quelles que soient les circonstances réelles.

			Cette analyse sera rapidement confirmée et conserve aujourd’hui encore toute son actualité. Mais le président Truman n’écoute pas, et pousse sa diplomatie à « convaincre » les pays qui s’opposent à la résolution : les États-Unis brandissent la suspension de leur aide économique pour décider Haïti, et la firme Firestone menace le Libéria de ne plus lui acheter de latex !… 

			Le 29 novembre 1947, l’Assemblée générale des Nations Unies adopte la Résolution 181, qui propose la partition de la Palestine en un état juif et un état arabe, avec Jérusalem sous statut international. Prévu pour être effectif au 1er avril 1948, ce plan n’est pas une décision, mais ne constitue qu’une proposition qui n’est pas juridiquement contraignante. 

			La résolution 181 ne vise pas à créer un État juif, mais propose deux États : un État juif et un État arabe. Elle envisage qu’il y ait des Arabes vivant en territoire juif et des Juifs vivant en territoire arabe, qu’ils seraient normalement intégrés aux nouveaux états ou seraient consultés, en vertu du principe d’auto-détermination des peuples ; mais elle ne prévoit aucun mécanisme formel de consultation. Pour comprendre la résolution 181, il est nécessaire de revenir sur ce qu’était alors la Palestine. Le démantèlement de l’Empire ottoman et le partage du Levant entre la France et la Grande-Bretagne (accord Sykes-Picot) conduisent à la création de l’« État mandataire de Palestine », qui comprend alors le territoire israélien actuel, les territoires palestiniens occupés et la Jordanie actuelle. Cet État a un statut juridique. Ainsi, Golda Meir elle-même se déclarait palestinienne et avait un passeport palestinien33. La Palestine participe même aux Jeux Olympiques de 1936 avec une délégation34. 

			La raison pour laquelle la résolution 181 n’était qu’une proposition est que, selon la Charte des Nations Unies, tout changement de frontières ou de souveraineté doit respecter le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Selon ce principe, il fallait donc faire un référendum dans l’ensemble de la Palestine pour dissoudre l’État mandataire de Palestine, afin d’établir une ou deux nouvelles entités. Ensuite, il fallait que les populations se prononcent sur un éventuel partage de la Palestine mandataire. Éventuel, car deux visions s’affrontaient à ce stade : la vision juive, qui envisageait deux États distincts pour les Arabes et les Juifs, et la vision arabe, qui prévoyait un seul État où coexisteraient Juifs et Arabes. Tout cela devait se dérouler, si possible, avant le départ des Britanniques fixé au 15 mai 1948. 

			Mais la population juive est très minoritaire en Palestine, et les référendums prévus par la « 181 » auraient certainement tourné à l’avantage des Arabes. C’est pourquoi la population juive écarte cette solution au profit d’une action militaire pour s’emparer des territoires. 

			Les craintes arabes sont rapidement confirmées : les populations ne sont pas consultées et durant les six mois prévus pour la mise en place du mécanisme de partage, les milices juives se sentent autorisées à s’approprier leur territoire par la force. Les villageois palestiniens sont rapidement dépassés par ces milices, composées pour l’essentiel d’anciens militaires aguerris de l’armée britannique35. Dès la fin 1947, elles avaient déjà commis 33 massacres contre les Palestiniens avant même que les pays arabes soient engagés dans le conflit36. Le 10 mars 1948, les dirigeants juifs adoptent le Plan D (« Dalet » en hébreu), dont l’historien israélien Ilan Pappé rappelle que37 

			Les ordres comportaient une description détaillée des méthodes à employer pour expulser de force les personnes : intimidation à grande échelle ; assiéger et bombarder des villages et des centres de population ; incendier des maisons, des propriétés et des biens ; expulsion ; démolition ; et, enfin, enfouir des mines parmi les gravats pour empêcher le retour des habitants expulsés.

			à partir du 1er avril 1948, le milices de la Haganah et du Palmach mènent plusieurs opérations afin de créer un « fait accompli » en vue du 15 mai 1948, jour fixé pour l’indépendance : opération NACHSHON (1er avril), opération HAREL (15 avril), opération MISPARAYIM (21 avril), opération CHAMETZ (27 avril), opération JEVUSS (27 avril), opération YIFTACH (28 avril), opération MATATEH (3 mai), opération MACCABI (7 mai), opération GIDEON (11 mai), opération BARAK (12 mai), opération BEN AMI (14 mai), opération PITCHFORK (14 mai) et opération SCHFIFON (14 mai)38. 

			Entre la fin 1947 et la fin 1948, les groupes armés juifs (puis israéliens) avaient conquis environ 80% du pays, détruit environ 500 villages et poussé à l’exil plus d’un million d’individus39. L’épisode le plus connu a été le massacre brutal de femmes et d’enfants à Deir Yassin – surnommé l’Oradour-sur-Glane palestinien – par des unités du Lehi et de l’Irgoun, alors dirigées par Menahem Begin40, le 9 avril 1948. En 1950, Ben Gourion devait avouer41 :

			Jusqu’au départ des Britanniques aucune installation juive même désaffectée ne fut saisie ou envahie par les Arabes, tandis que la Haganah a occupé de force plusieurs positions arabes et a libéré Haïfa et Tibériade, Jaffa et Safad. 

			Ainsi, au jour décisif, la partie de la Palestine où la Haganah avait opéré était presque complètement nettoyée de ses occupants arabes.

			Cette période est appelée « Nakba » (catastrophe) par les Palestiniens. Ce terme sera repris par les Israéliens pour qualifier leur réponse contre Gaza en 2023. De fait, avant même le 14 mai 1948, date de la création de l’État d’Israël, les Juifs occupent déjà plus de terres que ne le prévoyait le plan de partage et ont expulsé les Arabes qui auraient dû cohabiter avec les Juifs sur ces terres. Il s’agit d’un vrai nettoyage ethnique, qui concerne la grande majorité des réfugiés palestiniens, lesquels subsistent jusqu’à nos jours. C’est pour cette raison – et non pour un simple désaccord sur le contour des deux pays, comme le prétendent experts et professeurs d’université – que les populations arabes prennent les armes au lendemain de la proclamation de l’État d’Israël. À ce premier conflit se superpose un second, qui éclate dès le 14 mai avec les pays arabes, qui cherchent à empêcher la Jordanie d’annexer les terres de Palestine qui n’ont pas encore été prises par Israël. En 1949, à l’issue de cette « seconde » guerre, un armistice déterminera les frontières « tolérées » d’Israël et environ un million de réfugiés palestiniens se retrouvent dans les pays voisins d’Israël et sur le territoire de Gaza.
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			Figure 3 – Avant même que la Résolution 181 entre en vigueur, les milices juives avaient outrepassé les limites proposées et chassé la population palestinienne. Selon la Jewish Virtual Library la population arabe est passée de 1 324 000 individus en 1947 à 156 000 en 1948. La population juive représente alors 32% de la population de Palestine, mais on lui attribue 55% des terres. [Source : https ://www.jewishvirtuallibrary.org/jewish-and-non-jewish-population-of-israel-palestine-1517-present]

			 

			Les Nations Unies constatent que la mise en œuvre de la « 181 » posera des problèmes et nomment un médiateur le 20 mai 1948, le comte Folke Bernadotte. Il parvient à négocier une trêve entre Israéliens et Palestiniens dans le but de mettre en place un mécanisme démocratique pour la création des deux États comme cela était prévu par la résolution 181. Mais il sera assassiné le 17 septembre 1948, par un « acte de lâcheté qui semble avoir été commis à Jérusalem par un groupe de terroristes criminels »42. Ce groupe est le Lehi (également connu sous le nom de « Groupe Stern ») dont le chef des opérations est alors un certain Yitzhak Shamir, qui deviendra Premier ministre de l’État israélien et qui ne sera jamais jugé pour ce crime43. Mais leur comportement suscite l’indignation au sein de la communauté juive internationale. Le 4 décembre 1948, à l’occasion de la visite de Menahem Begin aux États-Unis, Albert Einstein cosigne une lettre ouverte au New York Times, dénonçant les crimes sionistes en Palestine44…

			Finalement, la Résolution 181 n’a pas même été appliquée un seul jour, puisqu’Israël avait déjà annexé des territoires supplémentaires avant l’indépendance. C’est ce qui déclenche la guerre de 1948. Ainsi, les actions de guerre que l’histoire officielle place après le 14 mai 1948, jour de la déclaration d’indépendance israélienne, avaient commencé bien avant, comme le confirme Miko Peled, fils du général de brigade Mattityahu Peled (un des pionniers d’Israël en 1948) 45. 

			Alors que la « 181 » donne un fondement à l’existence d’Israël, les sionistes ne s’y réfèrent que rarement et préfèrent invoquer une légitimité biblique. Par exemple, l’ONG Concerned Women for America publie une plaquette intitulée « Pourquoi Israël ? », qui ne mentionne pas une seule fois les résolutions de l’ONU, mais explique que « c’est une question importante pour Dieu »46. Peut-être parce qu’eux-mêmes ne croient pas en une résolution qu’ils n’ont jamais respectée…

			En définitive, si la Résolution 181 donne une claire légitimité au droit des peuples juif et arabe à disposer chacun d’un état en terre de Palestine, elle ne justifie pas la manière dont ce droit a été exercé et qui est à l’origine du conflit israélo-palestinien. 

			1.1.3. La résolution 242

			L’État d’Israël n’ayant pas défini ses frontières, la communauté internationale considère la ligne d’armistice de 1949 par défaut. C’est pourquoi, on se réfère généralement aux frontières du 4 juin 1967. Ce sont d’ailleurs les frontières que le Hamas est prêt à reconnaître, comme nous le verrons.

			Après la guerre des Six-Jours (juin 1967), la Résolution 242 des Nations Unies impose à Israël de se retirer des territoires qu’elle a conquis aux termes d’une guerre d’agression : la Cisjordanie, Jérusalem-Est, la bande de Gaza, qui forment les Territoires palestiniens occupés (OPT) et les hauteurs du Golan. Cette résolution doit permettre aux Palestiniens de retrouver une partie de leurs terres. 

			 

			Les Territoires palestiniens occupés (OPT)
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			Figure 4 – Les frontières dans lesquelles Israël exerce sa souveraineté (en trait fort) ne sont pas conformes au droit international, car elles comprennent des territoires qu’il occupe en violation de l’article 2 de la Charte des Nations Unies. Les Territoires palestiniens occupés (OPT) ne sont qu’une partie de ceux-ci. Il existe encore des territoires trop petits pour apparaître sur cette carte au Sud Liban. C’est d’ailleurs la raison de la persistance du Hezbollah. 

			 

			Le problème est que le texte de la « 242 » prête à confusion. Sa traduction anglaise impose le retrait « de » territoires (« from » territories), une formulation que les Britanniques et les Américains ont choisie pour contrer la proposition soviétique d’imposer un retrait « des » territoires (« from the » territories). Cette dernière, qui correspond à l’interprétation alors admise par les membres du Conseil de sécurité, avait apparemment été proposée sur l’instruction de Charles de Gaulle47.

			Les Israéliens préfèrent donc invoquer le texte anglais (qui leur permet de déterminer eux-mêmes ce qu’ils veulent quitter), au texte français qui les contraint de quitter tous les territoires occupés. Cette position donne lieu à des débats interminables. Pourtant, lors de sa réunion du 16 novembre 1967, le Conseil de sécurité adopte une décision finale qui confirme qu’Israël doit libérer l’ensemble des territoires occupés48.Cette discussion est cependant spécieuse, puisque la « 242 » s’ouvre sur l’énoncé d’un principe fondamental :

			L’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la guerre […]

			C’est pour ces raisons que les Israéliens préfèrent aujourd’hui invoquer la Bible que les résolutions de l’ONU pour justifier leur occupation des terres palestiniennes. 

			Le 27 novembre 1967, lors d’une conférence de presse, le général de Gaulle évoque les événements de Palestine avec une préscience dont nos politiciens modernes semblent cruellement manquer49 : 

			On sait que la voix de la France n’a pas été entendue, Israël ayant attaqué, s’est emparé en six jours de combat des objectifs qu’il voulait atteindre. Maintenant il organise, sur les territoires qu’il a pris, l’occupation qui ne peut aller sans oppression, répression, expulsions et s’y manifeste contre lui une résistance qu’à son tour il qualifie de terrorisme.

			Toute l’Histoire de la Palestine en quelques mots…

			1.2. Le problème des frontières

			En 2019, sur la chaîne RT France, lors d’un débat sur l’antisémitisme, la journaliste Martine Gozlan dénonce les T-shirts de manifestants pro-palestiniens à Londres, qui montrent une carte de la Palestine sans Israël50. Cela pourrait être choquant, mais elle omet de préciser qu’en Israël, une décision de la Knesset du 14 octobre 2007 interdit la représentation de la « Ligne Verte » (de 1949) comme frontière d’Israël dans les manuels scolaires51…

			Sous l’autorité ottomane, la cohabitation des communautés chrétiennes, musulmanes et juives en Palestine est globalement pacifique. Comme sous les divers califats, l’Empire ottoman ne connaît pas vraiment de frontières intérieures entre les communautés. Après sa dissolution, l’arrivée des Occidentaux et leur propension à se partager les territoires à partir de frontières claires commencent à générer des divisions au Proche- et Moyen-Orient. La Déclaration Balfour de 1917 promettait de créer un foyer national juif en Palestine en donnant un territoire sur lequel les Britanniques n’avaient alors aucune autorité, qu’ils ne possédaient pas et qui était occupé par une population arabe.

			Quant à l’acquisition des terres sous le mandat britannique, elle s’est faite très largement en s’affranchissant du droit en vigueur sur ces territoires. Les nouveaux venus s’approprient des terres qu’ils considèrent « sans maître » et affrontent leurs occupants légitimes52. à l’origine du problème, le droit coutumier musulman qui définit que la terre est la propriété exclusive de Dieu. Comme encore aujourd’hui dans de nombreux pays musulmans, on ne peut en être propriétaire : tout au plus peut-on payer une concession à l’état (le plus souvent aux autorités religieuses, responsables de l’administration du Waqf) au profit de l’aide sociale53. 

			Rappelons que la déclaration d’indépendance de l’État d’Israël prévoit54

			[…] la création d’un état juif dans l’Eretz-Israël, qui sera connu sous le nom d’État d’Israël.

			L’état d’Israël n’est donc qu’un élément d’un espace plus grand (Eretz Israël – généralement traduit par « Grand Israël »). Israël est probablement le seul pays au monde à n’avoir jamais défini ses frontières avec précision. Les 12-14 mai 1948, juste avant la déclaration d’indépendance, le gouvernement provisoire israélien a longuement débattu de cette question. Mais finalement, sur proposition de Ben Gourion, il décide à 5 voix contre 4 de ne pas les définir, avec l’idée – déjà à ce stade – d’élargir les frontières définies par les Nations Unies55. Cette notion est d’ailleurs interprétée par les pays de la région – à tort ou à raison – comme une menace potentielle. 

			La ligne d’armistice de 1949 – également appelée « Ligne Verte » – est généralement considérée comme une frontière « de facto », mais qui ne constitue pas une frontière internationalement reconnue de droit. Formellement, les seules frontières de l’État d’Israël internationalement reconnues sont celles qui ont été proposées par l’Assemblée générale des Nations Unies en novembre 1947. Israël a gardé ces frontières jusqu’à son offensive contre les pays arabes en juin 1967, c’est pourquoi, aujourd’hui, on prend comme référence la date du 4 juin 1967. La reconnaissance des frontières de 1967 par le Hamas est donc un compromis qui se rapproche de ce que l’Assemblée générale de l’ONU avait préconisé en 194756.

			Mais Israël n’a jamais eu l’intention de limiter ses ambitions aux frontières proposées par la Résolution 181, pas même avant sa déclaration d’indépendance. Les médias passent sous silence ce problème, qui est pourtant au cœur de la question palestinienne. Ainsi, la condition préalable à toute discussion avec le Hamas est la reconnaissance de l’État d’Israël. Mais en l’absence d’une définition claire de ses frontières, cette reconnaissance est impossible : elle pourrait signifier reconnaître la souveraineté d’Israël sur les territoires occupés, et donc perdre ipso facto la légitimité de les revendiquer. C’est pourquoi la reconnaissance de l’existence de l’État d’Israël par l’Organisation de Libération de la Palestine (OLP) d’Arafat en 1993 a été rejetée par de nombreux groupes palestiniens, qui y voyaient un véritable « chèque en blanc » pour l’occupant israélien. 
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			Figure 5 – Le « Grand Israël » est souvent évoqué par les sionistes. Il existe plusieurs définitions de ce qu’il pourrait être. La variante minimale est Israël d’aujourd’hui (défini par la ligne d’armistice de 1949) plus les territoires occupés (A). Une variante intermédiaire qui correspond à ce que souhaitaient les sionistes révisionnistes dans les années 1920 et qui inclurait la Jordanie actuelle (B). Une variante maximale qui inclurait les territoires sur lesquels ont vécu les juifs selon la tradition biblique (C), qui n’est cependant réellement évoquée que par certains ultra-orthodoxes. Même si ce n’est probablement qu’un rêve pour certains, il explique pourquoi Israël est le seul pays au monde à ne pas avoir défini ses frontières. C’est aussi la raison pour laquelle les Palestiniens sont réticents à reconnaître Israël, car dans ces conditions, la reconnaissance d’Israël pourrait ipso facto signifier que la Palestine n’existe plus. La reconnaissance de l’État hébreu par les Palestiniens ne pourra être envisagée qu’après qu’Israël aura défini ses frontières, comme le lui demande l’ONU. 

			 

			Il est important de rappeler ici que même si les Palestiniens auraient sans doute préféré qu’Israël n’existe pas, ils ne sont pas contre son existence, ainsi qu’en témoigne la charte du Hamas. En revanche, ils veulent que son territoire soit clairement délimité : juridiquement, les territoires palestiniens sont occupés, mais Israël refuse cette terminologie, car elle enlèverait toute légitimité aux implantations et aux restrictions imposées en Cisjordanie et à Gaza. 

			Nos médias et nos journalistes s’acharnent à promouvoir une image du Hamas qui exclut tout compromis. En 2006, le Boston Review relatait une interview avec Dr. Mahmoud Ramahi, élu du Hamas au Conseil législatif palestinien57 :

			Nous avons dit clairement qu’Israël est un État qui existe et qui est reconnu par de nombreux pays dans le monde. Mais la partie qui a besoin d’être reconnue, c’est la Palestine ! Les Israéliens doivent reconnaître notre droit à avoir un État sur tous les territoires occupés en 1967. Après cela, il devrait être facile de parvenir à un accord. Ils nous demandent de reconnaître Israël sans nous dire de quelles frontières ils parlent ! Discutons d’abord des frontières, et ensuite nous discuterons de la reconnaissance.

			Autrement dit, le Hamas n’est pas prêt à donner un blanc-seing à Israël sur l’ensemble du territoire de la Palestine. Il faut d’abord qu’Israël, conformément aux décisions des Nations Unies, définisse le territoire sur lequel il déclare exercer son autorité et ensuite il deviendra facile de le reconnaître. Mais il ne le fait pas…

			1.3. La question de Jérusalem

			Jérusalem tire son nom de Salem, déesse des Cananéens, ancêtres des… Palestiniens. épicentre des trois grandes religions monothéistes du monde, elle est considérée comme un lieu saint par les israélites, les chrétiens et les musulmans. 

			En raison de cette complexité, la Résolution 181 de 1947 prévoyait un statut international pour cette ville alors violemment disputée par Juifs et Arabes. En 1967, à la suite de la guerre des Six-Jours, Israël annexe Jérusalem, malgré les injonctions des Nations Unies (Résolution 267 [1969]). 

			Encore aujourd’hui, la position officielle des Nations Unies est que Jérusalem est un territoire arabe occupé par Israël58. C’est la raison pour laquelle l’UNESCO a décidé en 2016 de maintenir les noms arabes des lieux marquants de la ville, déclenchant une tempête, en particulier dans les rangs de l’extrême droite américaine59. Ainsi, le nom officiel du Mont du Temple est Haram al-Charif. 

			C’est pourquoi, la décision de Donald Trump de reconnaître Jérusalem comme la capitale d’Israël et d’y déplacer l’ambassade américaine est illégale selon le droit international. De fait, les États-Unis n’ont pas une politique étrangère fondée sur le droit international, mais sur « des règles » (« rule-based international order »), qu’ils définissent eux-mêmes, comme par exemple reconnaître le droit à Israël d’annexer le Golan. 

			Ainsi, le 14 décembre 1981, la Knesset, le parlement israélien, a adopté la « loi d’annexion du Golan ». Trois jours plus tard, par sa résolution 497, le Conseil de Sécurité des Nations Unies condamne cette action qui viole la résolution 242 ainsi que le droit international humanitaire (DIH) et la déclare « nulle et non avenue et sans effet juridique sur le plan international »60. Pourtant, cela ne donnera lieu à aucune protestation internationale ni sanction et cela n’empêchera pas Donald Trump de reconnaître cette annexion en 201961.

			On est donc avec des acteurs qui ne respectent pas le droit international, mais qui pleurnichent quand d’autres ne le respectent pas. 

			La situation s’est encore aggravée avec le projet mené par des ultra-orthodoxes juifs62 et des chrétiens américains fanatiques63 de reconstruire le temple de Salomon sur le Haram al-Charif (Mont du Temple), avec comme conséquence la destruction des lieux saints musulmans64. L’arrivée au pouvoir d’un gouvernement d’extrême droite appuyé par les ultra-orthodoxes a donné un coup d’accélérateur à ce projet. 

			Loin d’être anecdotique, ce projet a reçu l’appui du gouvernement israélien et a été la cause de très nombreuses émeutes sur l’esplanade des Mosquées en 202365 et est la cause profonde de l’opération DÉLUGE D’AL-AQSA. Il porte atteinte à un site qui a été déclaré comme partie du patrimoine mondial de l’humanité. Pourtant, France 24 n’en parle que sur ses pages en anglais et pas en français… Plus que la riposte israélienne à l’action du Hamas, c’est sans doute ce projet qui suscite la réticence de l’Arabie saoudite à concrétiser les accords dits « d’Abraham » et à renouer des relations diplomatiques durables avec Israël. 

			1.4. Le droit au retour

			Paradoxalement pour un peuple qui revendique le droit au retour sur une terre qu’il a quittée volontairement il y a 2000 ans66, le retour des Palestiniens sur les terres qui leur ont été prises de force il y a 75 ans leur est interdit. 

			Un des problèmes est que les Britanniques, puis les Israéliens, ont changé les règles d’acquisition des terres en imposant des lois qui ne tiennent pas compte du droit coutumier en vertu duquel ces terres avaient initialement été acquises. Après avoir expulsé par la force les habitants – dont certains possèdent encore la clé de leur demeure – les Israéliens leur ont donné un délai pour récupérer leur bien, sans le leur communiquer. En un mot, on a volé les terres de ces Palestiniens, en enrobant le vol d’un emballage juridique. 

			Très tôt, les Nations Unies se sont préoccupées du sort des Palestiniens qui ont été déplacés de force et dont les terres ont été volées. Envoyé en Israël par l’ONU pour trouver une solution à cette question, le comte Folke Bernadotte a été assassiné par une milice israélienne, dont l’un des chefs deviendra Premier ministre… 

			En décembre 1948, l’Assemblée Générale des Nations Unies, dans sa Résolution 194 (III) :

			11. Décide qu’il y a lieu de permettre aux réfugiés qui le désirent, de rentrer dans leurs foyers le plus tôt possible et de vivre en paix avec leurs voisins, et que des indemnités doivent être payées à titre de compensation pour les biens de ceux qui décident de ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien perdu ou endommagé lorsque, en vertu des principes du droit international ou en équité, cette perte ou ce dommage doit être réparé par les Gouvernements ou autorités responsables67 ;

			Notons qu’elle donne ces tâches aux « Gouvernements ou autorités responsables », parce que les crimes ont été commis pas seulement à partir de 1948 par l’État d’Israël, mais également par les autorités provisoires qui ont dirigé les milices juives avant sa création. Ce paragraphe 11 est rappelé régulièrement dans toutes les résolutions concernant ce sujet. La dernière en date au moment de l’écriture de cet ouvrage étant le 7 décembre 2023. Autrement dit, depuis 75 ans, Israël refuse de se soumettre aux décisions des Nations Unies. 

			1.5. Le droit à la résistance

			La situation des Palestiniens est reconnue depuis longtemps. En décembre 1982, après l’intervention israélienne au Liban afin de détruire l’OLP, qui avait alors son quartier général à Beyrouth, dans une démarche très analogue à celle que l’on observe à Gaza aujourd’hui, l’Assemblée Générale des Nations Unies a émis la Résolution 37/43, qui 

			Réaffirme la légitimité de la lutte des peuples pour leur indépendance et leur intégrité territoriale et leur unité nationale et pour se libérer de la domination coloniale étrangère et l’occupation étrangère par tous leurs moyens à disposition, y compris la lutte armée68.

			Ce principe est réaffirmé encore plus spécifiquement avec la Résolution 45/130 de décembre 1990 sur l’« Importance pour la garantie et l’observation effectives des droits de l’homme de la réalisation universelle du droit à l’auto-détermination et de l’octroi rapide de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux » qui déclare :

			[…] Rappelant également la Déclaration de Genève sur la Palestine et le Programme d’action pour la réalisation des droits des Palestiniens, adoptés par la Conférence internationale sur la question de Palestine,

			Considérant que le déni des droits inaliénables du peuple palestinien à l’auto-détermination, à la souveraineté, à l’indépendance et au retour en Palestine, la répression brutale de l’Intifada, soulèvement héroïque, de la population palestinienne dans les territoires occupés, par les forces israéliennes ainsi que les agressions répétées d’Israël contre la population de la région, font peser une lourde menace sur la paix et la sécurité internationales,

			Ayant à l’esprit les résolutions du Conseil de sécurité 605 (1987) du 22 décembre 1987, 607 (1988) du 5 janvier 1988 et 608 (1988) du 14 janvier 1988 et ses propres résolutions 43/21 du 3 novembre 1988, 43/177 du 15 décembre 1988 et 44/2 du 6 octobre 1989 concernant la détérioration de la situation du peuple palestinien dans les territoires occupés,

			Profondément préoccupée et alarmée par les conséquences déplorables des actes d’agression commis par Israël contre le Liban, de ses pratiques et de son occupation continue de certaines parties du Sud-Liban, ainsi que son refus d’appliquer les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, en particulier la résolution 425 (1978) du 19 mars 1978,

			1. Demande à tous les États d’appliquer intégralement et scrupuleusement toutes les résolutions de l’Organisation des Nations Unies concernant l’exercice du droit à l’auto-détermination et à l’indépendance par les peuples soumis à la domination coloniale et étrangère ;

			2. Réaffirme la légitimité de la lutte que les peuples mènent pour assurer leur indépendance, leur intégrité territoriale et leur unité nationale et pour se libérer de la domination coloniale, de l’apartheid et de l’occupation étrangère par tous les moyens à leur disposition, y compris la lutte armée ; […]69

			La résistance palestinienne contre l’occupation israélienne, y compris le recours à la force, est donc légitime. Naturellement, cette légitimité n’autorise pas tout et certainement pas les actes terroristes contre les populations civiles. 

			La notion de « résistance » suppose l’action contre une armée d’occupation. Mais en Palestine, les choses doivent être nuancées : de très nombreuses exactions sont menées par des colons, qui sont des civils armés, qui mènent leurs actions sous les yeux complaisants des autorités ; dans le cas de Gaza, le siège de la zone rend impossible aux Gazaouis de résister de manière « classiques » puisque les militaires leur tirent dessus depuis l’extérieur. 

			Le terrorisme est une chose détestable et qui doit être condamnée. Mais c’est à chacun de se mettre dans la situation des Palestiniens : que ferait-on en pareille situation, où tout processus de négociation est exclu, où la communauté internationale se désintéresse de leur sort, où les politiciens occidentaux approuvent les massacres qu’ils subissent ? 

			Au début des années 1990, Jan Narveson, spécialiste de l’anti-terrorisme aux États-Unis, constatait70 : 

			Si le gouvernement d’Israël autorisait simplement la liberté de commerce sur une base égale avec les Palestiniens, est-ce que leur inclination envers le terrorisme serait aussi grande ? […] Le terrorisme est probablement faux dans toutes les circonstances, mais il y en a trop dans lesquelles il peut être compréhensible, peut-être même pardonnable. Nous devons faire ce que nous pouvons pour minimiser les « circonstances » de cette sorte.

			C’est ici qu’une stratégie intelligente de lutte contre le terrorisme devrait intervenir. Si réellement, le souci d’Israël était d’éliminer le terrorisme, il aurait une stratégie d’incitation au développement économique et social. Mais ce n’est pas cas, car ce n’est pas son but. Au contraire, il s’agit de rendre la vie impossible aux Palestiniens pour qu’ils quittent leurs territoires.
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			2. La politique israélienne d’occupation

			2.1. La situation dans les territoires occupés

			La présence israélienne dans les territoires occupés est régie par les Conventions de Genève, qui définissent un cadre pour leur gouvernance et pour le traitement des populations. 

			Premièrement, une puissance occupante n’acquiert pas de droits souverains sur le territoire occupé. Elle ne peut donc pas en modifier le statut et les caractéristiques intrinsèques.

			Deuxièmement, l’occupation est une situation temporaire. À cet égard, la puissance occupante doit maintenir le statu quo ante et ne doit pas adopter de politiques ou de mesures qui introduiraient ou entraîneraient des changements permanents, en particulier dans les domaines social, économique et démographique. Il s’agit de maintenir une vie aussi normale que possible dans le territoire occupé et d’administrer le territoire au bénéfice de la population locale.

			Troisièmement, la puissance occupante doit maintenir de manière permanente un équilibre entre ses propres besoins de sécurité et les besoins de la population locale. Même si cet équilibre penche en faveur de ses besoins de sécurité, le droit de l’occupation ne lui permet jamais d’ignorer complètement les besoins de la population locale.

			Quatrièmement, les règles du droit de l’occupation ne permettent pas à la puissance occupante d’exercer son autorité pour promouvoir ses propres intérêts (autres que ses intérêts militaires), ou en vue d’utiliser les habitants. les ressources ou autres biens du territoire qu’il occupe au profit de son propre territoire ou de sa population.

			Depuis 1947, Israël occupe des territoires acquis par la force en pratiquant une épuration ethnique des populations arabes vivant en Palestine. C’est d’ailleurs en grande partie cette population qui est venue former la population de la bande de Gaza. L’État d’Israël qui émergera de ce premier conflit en 1949 a donc déjà des frontières qui sont contestées et qui restent aujourd’hui une situation de fait, mais non une situation de droit. L’attaque d’Israël contre ses voisins en juin 1967 était illégale du point de vue du droit international et l’acquisition de territoires qui en est résultée l’est tout autant, selon la Charte des Nations Unies. 

			En août 2023, un rapport concernant la légalité de l’occupation israélienne des territoires palestiniens, produit pour les Nations Unies71, fournit une critique documentée de l’occupation israélienne. La dispersion de manifestations à l’aide d’armes léthales72, la désignation des organisations palestiniennes de défense des droits de l’homme comme « organisations terroristes »73, les arrestations massives74 et les détentions arbitraires sont régulièrement relevées par les Nations Unies :

			La pratique systématique de la détention administrative équivaut à un crime de guerre consistant à priver délibérément des personnes protégées du droit à un procès équitable et régulier75.

			Le droit international impose des obligations aux puissances occupantes d’un pays, mais Israël ne les respecte pas. C’est ce non-respect du droit international par Israël qui est la cause de la résistance palestinienne et c’est l’accumulation de ces violations répétées et impunies qui provoque le terrorisme. 

			Un problème fondamental est que l’Occident refuse de faire respecter le droit international. En 2015, une étude mandatée par le Parlement européen sur le respect du DIH lors de l’occupation de territoires compare la Crimée et les territoires occupés en Palestine. Elle relève que la Russie a immédiatement fait l’objet de sanctions, et recommande d’en appliquer également à Israël, dans le cadre d’une politique cohérente76. Mais cela ne sera pas fait. Cette différence de traitement alimente les théories complotistes et constitue un des moteurs de l’antisémitisme chez nous. 

			Mais la question sécuritaire n’est pas le seul problème. Dans les territoires occupés, l’accès à l’eau est un problème. Car les règles pour creuser des puits et exploiter l’eau sont différentes pour les colons et pour les Palestiniens. En Cisjordanie, la Directive Militaire 158 du 30 octobre 1967 décrète que les Palestiniens ne pourront plus creuser de puits sans une autorisation spéciale délivrée par Israël. Jusqu’en 1992, seules 34 autorisations avaient été données. En 1987 le West Bank Data Base Project prévoyait d’accorder 137 m3 d’eau par Palestinien et 1 000 m3 par colon à l’horizon 1990. Israël exploite alors environ 85 % des nappes phréatiques pour ses propres besoins, épuisant ainsi les ressources propres aux Palestiniens. Il en résultera que les capacités d’irrigation palestiniennes s’amenuisent et contraignent les Palestiniens à quitter leurs terres, tandis que les colonies israéliennes peuvent remplir leur piscine77 !… À Gaza, en 1984, les Palestiniens avaient une consommation annuelle par tête de 123 m3, tandis que les occupants israéliens avaient 2 326 m3, tuant ainsi l’exploitation d’agrumes par les Palestiniens78.

			La situation n’a fait que se dégrader depuis les années 1990. 

			2.2. La question de l’« État juif »

			Israël n’a pas de Constitution, comme la grande majorité des États, mais un ensemble de lois fondamentales qui constituent un corpus constitutionnel. Le 19 juillet 2018, la Knesset a adopté la loi « Israël, État-nation du peuple juif », qui définit les principes généraux qui déterminent la gouvernance et la politique de l’État d’Israël79. 

			Jusque là, Israël ne se définissait pas comme « état juif », puisque près de 20% de sa population est non-juive. Pourtant, Benjamin Netanyahu a déclaré à plusieurs reprises80 depuis 2001 que la reconnaissance d’Israël comme « état juif »81 était un préalable à toute discussion avec les Palestiniens82. Paradoxalement, comme le remarquait Avi Dichter, ex-directeur du SHABAK, Netanyahu exigeait des Palestiniens de faire ce que les Israéliens eux-mêmes ne faisaient pas83.

			La Résolution 181 de 1947 prévoyait déjà la création d’un « État juif » et d’un « état arabe ». Donc cette appellation n’est pas vraiment une surprise. Le problème vient du fait que la loi de 2018 a pour effet de priver les Palestiniens de leurs droits. Ainsi, pour ces derniers, qui ont toujours l’objectif de pouvoir retourner sur les terres qui leur ont été confisquées dès 1947, le caractère exclusivement juif d’Israël leur enlève tout droit à un éventuel retour. Elle exclut même une éventuelle solution d’un État unique pour deux peuples. C’est pourquoi de nombreux intellectuels israéliens auraient préféré voir Israël être l’« État des Juifs84 ».

			Les Palestiniens ont donc deux raisons fondamentales pour être prudents avant de reconnaître Israël :

			
					En reconnaissant un État d’Israël qui n’a pas défini ses frontières, ils prennent le risque de perdre toute possibilité de souveraineté sur les territoires considérés comme occupés aujourd’hui. 

					En reconnaissant le fait qu’il soit un État juif, ils ferment la porte aux droits des Arabes vivant en Israël et prennent le risque d’abandonner un État pour deux nations.

			

			C’est également pour cette raison que le Hamas parle d’« entité sioniste » dans sa charte et parfois d’« entité israélienne » dans son discours. Il est donc faux de prétendre que le Hamas nie l’existence d’Israël : il refuse de reconnaître la souveraineté d’un État qui exclut d’emblée toute solution aux problèmes des frontières et du retour. À l’inverse, la raison pour laquelle Benjamin Netanyahu exige cette reconnaissance est qu’elle verrouillerait la situation pour les Palestiniens. 

			Comme on le constate, il y a chez les Palestiniens une grande cohérence et un attachement au droit international. Sur ces questions, les Israéliens ont de la peine à rivaliser, c’est pourquoi ils font intervenir le discours religieux. 

			2.3. La question de l’« apartheid »

			En mars 2017, un rapport mandaté par les Nations Unies conclut :

			Israël a mis en place un régime d’apartheid qui domine le peuple palestinien dans son ensemble85.

			Sous la pression des États-Unis et d’Israël, le rapport est promptement retiré du site de la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) des Nations Unies et sa directrice démissionne. En février 2022, Amnesty International publie un rapport explosif sur la gouvernance israélienne des territoires occupés (selon la terminologie des Nations Unies : Occupied Palestinian Territory ou OPT)86. Ses conclusions sont confirmées en mars par le rapport d’un expert mandaté par les Nations Unies, qui utilise le terme d’« apartheid »87. 

			La notion d’apartheid est définie dans la « Convention sur l’apartheid » du 30 novembre 197388 et la politique israélienne à l’égard de la minorité arabe qui vit sur son territoire correspond à cette définition (voir en annexe). Autrement dit, Israël, qui se définit comme un « État juif », accorde des droits différents à ses « citoyens » en fonction de leur appartenance ethnique et religieuse. C’est le même principe que celui des lois dites de Nuremberg de 1935 de l’Allemagne nazie. 

			Cela dit, le mot « apartheid », que l’on traduit volontiers par « séparation » ou « exclusion », désigne – à l’origine – une politique adoptée en Afrique du Sud qui prônait le « développement séparé » (« afsonderlike ontwikkeling ») des communautés blanche, colorée (sic) et noire89. Elle était basée sur le postulat que blancs et noirs vivaient dans des contextes culturels différents, et que leurs développements respectifs devaient donc suivre des rythmes différents. Le raisonnement est raciste par essence, mais il serait faux de le comprendre à travers le prisme de la haine. Car même si les dérapages ont été nombreux, l’apartheid était davantage mû par une forme de paternalisme exacerbé, dans l’esprit du colonialisme de la fin du xixe et début du xxe siècle. De tradition protestante, les Sud-Africains se sentaient responsables du développement de la communauté noire. Malgré les discriminations et une offre différenciée au niveau des services pour les diverses communautés, les écoles et soins hospitaliers offerts à la population noire restaient très largement supérieurs à ce qu’offraient les pays voisins. D’ailleurs, l’immigration illégale vers l’Afrique du Sud était massive, ce qui a poussé le gouvernement à ériger des barrières le long de la frontière avec le Mozambique et le Zimbabwe, et à créer des zones autonomes (« Bantoustan ») afin de permettre une « autogestion » des populations noires. Ainsi, tout imparfaite et raciste fût-elle, il y avait l’idée d’une politique de développement et d’assistance envers la population noire, qui a participé à la formation des élites aujourd’hui à la tête du pays et qui a probablement contribué à une transition sans heurts vers la démocratie au début des années 1990. 

			Cette qualification est réfutée par Israël et a fait l’objet de nombreux articles et discussions. Il faut considérer ici deux situations :

			
					La situation intérieure d’Israël où les citoyens devraient être égaux. Dans un pays démocratique, la religion ne devrait pas être un critère pour la jouissance de droits. En Allemagne nazie, les lois de 1935, dites « de Nuremberg », attribuaient des droits différents aux habitants du Reich, en fonction de leur origine ethnique. Autrement dit, les droits sont attribués en fonction de ce que l’on est et non de ce que l’on fait. La loi « Israël, État-nation du peuple juif » de 2018 fait exactement la même chose et donne aux Arabes vivant en Israël des droits différents de leurs concitoyens juifs. On est de facto dans une situation d’apartheid. 

					Avec les territoires occupés, on est dans le cas d’entités distinctes, dont l’une est occupée par l’autre. La relation entre occupant et occupé implique nécessairement une différence de statut. Toutefois, l’occupant ne peut « disposer » de l’occupé comme d’une ressource exploitable. Les Conventions de Genève sont précisément là pour encadrer la politique d’occupation et éviter que l’occupant abuse de la situation. Autrement dit, les lois et comportements appliqués dans les OPT doivent alors eux aussi se conformer au droit international. Or, Israël tend à considérer les OPT – notamment la Cisjordanie – comme une extension de son sol national et les implantations dans les territoires occupés sont considérées comme une « valeur nationale »90.

			

			Le problème est qu’Israël traite les territoires occupés comme son propre territoire, en prélevant de l’eau, des ressources, et applique même le label « Made in Israel » pour les produits de ces territoires, tout en continuant à appliquer une politique d’occupation. Donc, si le terme « apartheid » se réfère primairement à la politique appliquée sur le sol israélien (politique intérieure), il peut probablement être également appliqué à sa politique dans les OPT (puissance occupante). 

			En Palestine, la notion de « développement séparé » n’a jamais été invoquée. Israël, en tant que puissance occupante, n’a jamais ressenti le besoin d’aider les Palestiniens à se développer. Pas même dans le cadre d’une stratégie contre-terroriste qui aurait comme objectif de démobiliser les combattants palestiniens. En Cisjordanie, la construction et l’amélioration des infrastructures ont été menées au bénéfice presque exclusif des colons. À Gaza, lorsqu’Israël s’est retiré en 2005, il a même détruit les infrastructures qui auraient permis un développement économique du territoire. 

			Dans une démocratie, c’est le peuple, tout le peuple, qui est souverain. Mais la loi sur l’État-nation juif donne des privilèges, comme le droit à l’auto-détermination, aux citoyens juifs uniquement, et pas aux citoyens arabes. Cela répond à la déclaration de Benjamin Netanyahu. 

			Nous entendons souvent qu’Israël est la seule démocratie du Proche-Orient. Cela a certainement été l’intention initiale. Mais cela n’est tout aussi certainement pas le cas aujourd’hui. Israël n’est pas le pays de tous ses citoyens, mais uniquement de ses citoyens juifs. Même si ses institutions nous rappellent les institutions occidentales, la comparaison tend à s’arrêter là. Symptomatiquement, le député Zvika Fogel déclare même :

			D’abord, nous détruirons le Hamas, puis nous nous occuperons du Hezbollah et, pour le dessert, nous réglerons les choses à la Cour suprême. Chacun en son temps. Patience 91!

			En plaçant la Cour suprême d’Israël au même rang que le Hamas et le Hezbollah ce député nous montre la valeur qu’il accorde aux institutions de son pays ! 

			2.3.1. Les colonies de peuplement dans les OPT

			Le comportement d’une puissance occupante sur un territoire est défini par la IVe Convention de Genève, Section III. Par exemple, il est interdit de pratiquer des destructions, ou de faire des modifications permanentes qui affectent la vie des personnes vivant sur ces territoires. 

			La loi « Israël, État-nation du peuple juif » définit Israël comme un État juif, elle fait passer la langue arabe d’un statut « officiel » à un statut « spécial » et les implantations dans les territoires occupés sont considérées comme une « valeur nationale »92. 

			Le problème est que cette constitution ne respecte pas le droit international, ce qui est répété dans pratiquement toutes les résolutions des Nations Unies qui condamnent Israël (voir annexe). Afin de contourner cette difficulté, le gouvernement israélien parle de « territoires disputés », tandis que la Cour suprême les appelle « possessions belligérantes ». Comme souvent avec Israël, on joue avec les mots pour ne pas respecter les principes. Le fait est qu’en droit international, la bande de Gaza, la Cisjordanie, Jérusalem-Est, les hauteurs du Golan et une multitude de petits territoires le long de la frontière libanaise (y compris le secteur des fermes de Chebaa) sont des « territoires occupés ». 

			Les constructions faites sur ces territoires, en vertu de juridictions qui sont illégales, sont illégales. Ainsi, toutes les implantations établies par Israël dans les territoires occupés sont illégales aux yeux du droit international. Mais dans le cadre de sa politique d’occupation, Israël a défini des colonies qui disposent d’une autorisation d’implantation (colonies « légales ») et celles qui n’en ont pas (colonies « illégales »). Il existe donc une sorte de double juridiction, qui rejette le droit international et le droit des Palestiniens. 

			 

			Présence des colons en Cisjordanie
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			Figure 6 – La politique israélienne de peuplement des territoires occupés contrevient à plusieurs résolutions des Nations Unies, notamment la 242 de 1967. Israël a adopté une politique agressive de peuplement pour faire face à la majorité arabe de la Palestine. En quarante ans, la population juive de la Cisjordanie a été multipliée par près de 200 fois. [Source : B’Tselem, Nations Unies]

			 

			2.3.2. L’impossibilité de développer une économie palestinienne

			Outre les questions sécuritaires et des droits de l’Homme, l’occupation israélienne contrevient aux lois de la guerre. Une population sous occupation a le droit d’avoir une activité économique afin de subvenir à ses besoins, comme l’agriculture ou l’artisanat. Or, non seulement des modifications du terrain comme la construction des murs de séparation en Cisjordanie et à Gaza ont considérablement restreint les possibilités de cultiver la terre (notamment par la destruction de réseaux d’irrigation palestiniens), mais cela a conduit à la destruction de près de 100 000 oliviers pour la production d’huile93. 

			Un des problèmes de l’occupation israélienne est qu’elle s’est approprié le travail des Palestiniens, notamment en considérant leur production comme étant israélienne. Ainsi, les produits provenant des territoires occupés portent la même mention « made in Israel » que les biens produits en Israël. 

			Selon la Cour de justice européenne94, les consommateurs doivent savoir clairement quels produits proviennent de l’État d’Israël et quels produits proviennent des implantations situées dans les territoires occupés. Ces implantations sont illégales selon le droit international et constituent un crime de guerre présumé au regard du Statut de Rome. Il est donc justifié que les consommateurs européens disposent d’informations précises lorsqu’ils décident d’acheter des produits fabriqués dans ces zones95. L’Union européenne demande donc que les produits soient étiquetés de manière conforme96. 

			C’est la raison d’être du mouvement « BDS » (Boycott, Divestment and Sanctions), qui appelle au boycott des produits israéliens, tant que l’État hébreu n’appliquera pas la réglementation internationale. La France est un pays connu pour jouer avec le droit international, plus qu’à l’appliquer. Ainsi, elle condamne les militants qui participent au mouvement BDS97. 

			Le paradoxe est que l’accumulation de ces injustices, accompagnées d’explications pour le moins confuses, génèrent l’indignation. C’est en grande partie pour ce type de raison que la France est le théâtre de plus d’actes terroristes et antisémites que les autres pays européens. C’est un choix délibéré.
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			3. La lutte contre la résistance palestinienne 

			3.1. Le renseignement israélien

			À la base de toute stratégie, il y a la compréhension du problème. C’est le rôle du renseignement de fournir une lecture de l’environnement sécuritaire afin de comprendre la situation et ainsi faciliter la prise de décision. Pour désigner les activités de renseignement, les Anglo-Saxons utilisent le mot « intelligence », qui vient du verbe latin « intelligere » (comprendre). 

			La spectaculaire capture d’Adolf Eichmann en 1960 avait donné aux services de renseignement israéliens leurs lettres de noblesse. De fait, leur capacité à retrouver des terroristes palestiniens à travers le monde et à les éliminer était inégalée. Mais l’essentiel du renseignement n’est pas là. C’est même la partie la moins importante.

			Le rôle premier du renseignement est d’apporter des éléments pertinents pour la décision aux niveaux politique, stratégique, opératif et tactique (opérationnel). Il est donc un outil incontournable de l’état de droit, où la décision n’est pas discrétionnaire mais rationnelle, fondée sur les intérêts de la nation et non sur des intérêts particuliers. Son produit analytique doit constituer une référence, qui doit aider le décideur à se dégager de la désinformation, des rumeurs et, donc, des influences extérieures. C’est la raison pour laquelle, pour être pertinent, le renseignement doit rester non-partisan et éclairer la décision tout en restant à l’écart des querelles politiciennes. 

			Avec le développement de conflits dont on ne saisit pas la logique asymétrique et une bureaucratisation croissante, dans tous les pays, le renseignement s’est accompagné d’une aversion pour le risque en matière de prévision. Il en est résulté, depuis le milieu des années 1990, deux tendances aux effets pervers qui affectent tous les services de renseignement occidentaux : un glissement vers le renseignement de police au détriment du renseignement stratégique et la production d’analyses plus descriptives que prévisionnelles. Les services israéliens ne font pas exception à la règle. Ils n’ont pas su détecter les préparatifs de l’offensive égyptienne en octobre 1973, ils n’ont pas su exploiter le soutien des Chiites au Liban en 1982, ils ont gravement sous-estimé les capacités défensives du Hezbollah en 2006.

			Notre compréhension des services de renseignement israéliens se limite souvent à une lecture romanesque des hauts faits du Mossad. Le Mossad (« Institut ») est l’organe responsable du renseignement stratégique et des actions clandestines. C’est l’équivalent de la CIA aux États-Unis. Son directeur dépend de l’office du Premier ministre. Ses activités clandestines ne se limitent pas aux assassinats (qui ont fait sa réputation), mais s’exercent également dans le champ de la « diplomatie discrète » que l’on appelle « second track diplomacy » en anglais. L’avantage d’un service secret est qu’il peut approcher des interlocuteurs « bannis », comme des mouvements considérés comme terroristes, pour trouver un accord. C’est également des services comme la CIA et le Mossad qui avaient ouvert la voie pour l’accord d’Oslo et c’est également la raison pour laquelle la CIA a soutenu la mise en place des forces de sécurité de l’Autorité Palestinienne. Ainsi, c’est le Mossad qui négocie à Varsovie les termes d’une trêve possible entre le Hamas et Israël et une solution pour les prisonniers, avec les États-Unis, le Qatar, et la Central Intelligence Agency (CIA) à la fin 202398. Il sera engagé à nouveau en janvier 2024 dans des négociations en France pour un échange de prisonniers. 

			Cela étant dit, on observe des tensions au sein de la conduite politique israélienne dès la fin 2023. Alors que les pays occidentaux sans exception soutiennent la politique génocidaire de Netanyahu, les services israéliens semblent avoir une approche plus nuancée de la manière à conduire le conflit. Ainsi, le Mossad est probablement la structure la mieux outillée pour obtenir des informations sur le sort des otages pris par le Hamas. Pourtant, en décembre 2023, Benjamin Netanyahu interdit à David Barnea, directeur du Mossad d’avoir des contacts directs avec Yoav Gallant, ministre de la Défense, hors de sa présence99. 

			Comme souvent, on observe que les gouvernements occidentaux (notamment les États-Unis, la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Italie, la France, la Suisse ou l’Autriche) adoptent systématiquement la position la plus extrémiste du gouvernement (d’extrême droite et très contestée) d’Israël, alors que les services de renseignement israéliens ont très souvent une position plus modérée.

			 

			La communauté du renseignement israélien
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			Figure 7 – Le renseignement israélien a acquis une solide réputation au fil des années. Toutefois, un regard plus professionnel impose un œil plus critique. Si les services israéliens ont été excellents pour suivre des individus dans le monde en raison d’un incomparable réseau de « sayanim », le problème réside essentiellement dans leurs capacités analytiques. 

			 

			Outre le Mossad, le deuxième service de renseignement « légendaire » d’Israël est le SHABAK, ou Shin Beth ou encore SBK. En fait, il ne s’agit pas d’un service de renseignement, mais d’un service de sécurité. Il est l’équivalent de la Direction Générale de la Sécurité Intérieure (DGSI) en France. Il entretient des réseaux d’informateurs en Israël et dans les territoires occupés. La répartition des tâches entre le Mossad et le SHABAK pour ce qui concerne les territoires occupés est effectuée de manière très pragmatique, selon les cas. 

			On constate que si l’approche israélienne de la question palestinienne fait exclusivement appel à l’emploi de la violence, les analyses du Mossad et du SHABAK, que l’on connaît généralement tardivement grâce aux confessions de ses chefs, semblent considérablement plus réalistes et intelligentes que ce que nous servent leurs dirigeants politiques ou leurs relais, comme Meyer Habib en France. On a parfois le sentiment qu’il y a une déconnexion totale entre la vision des « services » et la décision politique. Autrement dit, on est dans le cas d’un pouvoir discrétionnaire, qui peut générer des décisions incohérentes avec les déclarations officielles, comme on l’observe depuis octobre 2023. 

			Cela étant, il est facile de critiquer le renseignement israélien, qui est sur place et qui a des moyens considérables déployés autour de la bande de Gaza. Il faut cependant revenir également sur les services de renseignement occidentaux qui sont extrêmement faibles pour analyser la situation au Proche- et Moyen-Orient. On a pu le constater lors des crises en Irak et en Syrie, on le retrouve aujourd’hui avec Gaza. Ainsi, les services américains déclarent que les sous-sols de l’hôpital al-Chifa abritent le poste de commandement et des dépôts d’armes du Hamas100. En réalité, il s’avérera que ce n’était pas le cas. Le problème ici est que nos services s’alimentent auprès des services israéliens. On a donc une fausse information qui circule en boucle. 

			Comme on le constate, notre connaissance des mouvements que nous définissions comme terroristes est extrêmement mauvaise. Le problème est que nous tendons à leur attribuer des capacités non à partir des faits, mais à partir de nos préjugés. On peut dire sans exagérer – et c’est particulièrement vrai pour la France – que les « experts » qui écument nos plateaux de télévision sont les plus dangereux pour la sécurité du pays, car ils tendent à donner une image totalement faussée de l’adversaire uniquement pour avoir le « privilège » d’être dans les médias. C’est le cas de la très grande majorité des journalistes, mais également de soi-disant chercheurs académiques.

			 

			Le renseignement militaire israélien
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			Figure 8 – Le renseignement opérationnel israélien est celui qui est au plus près du terrain. Le MODASH est responsable de la collecte d’informations. Le MADAN, qui assure la surveillance des côtes de la Méditerranée, et le MERKAZ sont les services le plus susceptible de détecter les préparatifs du Hamas.

			 

			Le soutien en renseignement de la Grande-Bretagne et des États-Unis 
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			Figure 9 – Durant la crise de l’opération palestinienne, Israël reçoit le soutien en renseignements électronique et aérien à partir des bases de la CIA et du Government Communication Headquarters (GCHQ) à Chypre. Il s’agit d’écoutes électroniques à partir de la station de Toodros, et des missions de reconnaissance électronique au moyens d’appareils U-2 américains et SHADOW R-1 britanniques à partir des base d’Akrotiri et Ayios Nikolaos. 

			 

			Le même phénomène avait été observé à propos de l’Ukraine : nos gouvernements se sont appuyés sur des informations provenant d’une source unique et non-indépendante. Cela a joué en faveur de la Russie, comme cela joue en faveur de la résistance palestinienne aujourd’hui. 

			3.1.1. Les faiblesses structurelles

			Très performants pour traquer des individus, les services de renseignement israéliens ont un bilan très mitigé dès lors qu’il s’agit d’évaluer la menace. Si l’incapacité à détecter l’attaque égyptienne en octobre 1973 et celle du Hamas cinquante ans plus tard sont les plus emblématiques, l’incapacité d’évaluer les capacités combatives du Hezbollah en 2006, puis celles du Hamas après le 7 octobre 2023 montrent de profondes faiblesses analytiques. Comme la plupart des services occidentaux, les services israéliens pensent que leurs échecs auraient pu être évité avec une plus grande quantité d’informations. 

			Ils ont donc mis en place des dispositifs de collecte d’informations très importants et très performants. Mais ce dispositif ne porte ses fruits qu’au niveau tactique – qui est d’ailleurs leur niveau privilégié d’action contre le terrorisme – mais est peu efficient pour obtenir des succès stratégiques. C’est ce qui explique les échecs répétés des Israéliens dans leur lutte contre la résistance. 

			Une des faiblesses du renseignement israélien est l’absence de structure permettant d’harmoniser les analyses des services. Aux États-Unis, cette fonction est assurée par le directeur du Renseignement National (DNI) et en Grande-Bretagne par le Joint Intelligence Committee (JIC). En Israël, le ministère du Renseignement créé en 2009 était conçu sur le modèle du DNI américain. Mais en réalité, il fonctionne plutôt comme le Secrétariat Général de la Défense et de la Sécurité Nationale (SGDSN) en France, qui fait partie de la communauté du renseignement, mais qui est plus un organe d’élaboration des politiques (policy) qu’un organe de renseignement à proprement parler. 

			En Israël, l’analyse stratégique des divers services n’est pas vraiment harmonisée. C’est un avantage dans la mesure où cela permet d’avoir des opinions diverses. Mais c’est souvent un inconvénient car il n’y a pas de synergies entre services et de lecture consolidée de la situation au niveau stratégique. C’est une faiblesse qui s’ajoute aux autres que nous verrons et qui contribue à la difficulté d’Israël à avoir le dessus dans son opération à Gaza. 

			Il faut également mentionner ici que les moyens de contre-renseignement palestiniens se sont particulièrement développés ces dernières années. Pour le cas de Gaza, c’est probablement le succès du contre-renseignement palestinien qui est à l’origine de la surprise israélienne le 7 octobre, comme nous le verrons. À l’inverse, un des aspects de ce développement est la mise sur pied d’unités palestiniennes capables d’infiltrer les forces de défense israéliennes. 

			Par ailleurs, le dispositif de cloisonnement qui entoure Gaza a rendu plus compliqué le travail du renseignement israélien. Ainsi, le SHABAK, responsable du renseignement intérieur, n’a plus le même accès à des sources comme en Cisjordanie. Le fait d’avoir fermé hermétiquement le territoire de Gaza a de facto coupé les services de la société gazaouie au sein de laquelle pourraient se trouver des informateurs. 

			3.1.2. La surestimation de soi

			Une faiblesse du renseignement israélien est sa réputation très surfaite. Certes, la communauté du renseignement israélienne a acquis une solide réputation dans le monde, et certains « experts » la considèrent comme la meilleure du monde. Si des opérations spectaculaires et couronnées de succès pour la capture ou l’élimination de criminels de guerre ou de terroristes tendent à accréditer cette réputation, on doit constater qu’elle est très surfaite pour ce qui est du travail de renseignement stratégique et d’anticipation. 

			En effet, les performances des services israéliens sont principalement à mettre au bénéfice d’un excellent réseau serré d’informateurs (sayanim), qui leur permet d’avoir des sources d’information dans le monde entier. Près de six décennies de conflits, guerres et lutte antiterroriste ont donné aux Israéliens un savoir-faire inégalé dans le renseignement tactique et opérationnel. Les exécutions extra judiciaires, ou certaines opérations spéciales – comme le fameux raid sur Entebbe – sont des exemples de maîtrise du renseignement opérationnel et de son intégration dans les processus de décision tactique.

			En revanche, le renseignement israélien s’est révélé médiocre – pour ne pas dire mauvais – dans ses capacités d’analyse stratégique. Orienté sur les menaces qui pourraient affecter directement Israël, le renseignement israélien manque de vision d’ensemble. Comme aux États-Unis, en Grande-Bretagne, en France et dans la grande majorité des pays occidentaux, la faiblesse du renseignement est l’analyse. En décembre 2003, la commission de la Knesset pour les Affaires étrangères et la Défense a demandé la création d’une commission d’enquête afin d’examiner les défaillances du renseignement israélien avant la guerre en Irak.

			Selon le général de brigade Shlomo Brom, ancien commandant-adjoint de la Branche Planification des Forces de Défense Israéliennes, le renseignement israélien souffre de trois maux principaux101 : « une conception dogmatique basée sur une image unidimensionnelle de l’ennemi », une « anxiété excessive » et le « manque du professionnalisme nécessaire ». 

			La plus grande faiblesse des services israéliens (comme celle de leurs homologues occidentaux) est leur approche dominée par les préjugés. Convaincus de leur supériorité, ils n’ont jamais su évaluer leur adversaire correctement. Cela explique en partie pourquoi ils sont souvent obligés de prendre un marteau pour écraser une fourmi. En octobre 1973, ils ont facilement été bernés par la désinformation de l’Opération BADR égyptienne. Conçue sur le modèle de la « maskirovka » soviétique, cette opération reste encore de nos jours un modèle du genre et sans doute l’opération de désinformation la mieux conçue et la plus sophistiquée de l’Histoire. Sa complexité n’a aucune mesure avec les descriptions simplistes que nous font des « experts » et autres « journalistes » à propos de la Russie… Mais on y retrouve tous les éléments qui ont permis au Hamas de maintenir ses préparatifs hors du radar des services israéliens. 

			Influencés par la nature de la menace terroriste, les services israéliens sont devenus des services de sécurité. Un peu comme chez nous. Pire, ils se sont adaptés à un terrorisme « local », comme l’explique Efraim Halevy, ex-directeur du Mossad102 :

			Nous devons rappeler qu’Israël a montré des succès dans un combat contre un terrorisme « local ». On ne doit pas oublier que nous avons été présents dans les « territoires », le principal terreau du terrorisme, depuis plus de 20 ans […] Et pourtant, les résultats israéliens sur la terreur sont discutables.

			En d’autres termes, les services israéliens luttent contre des réseaux qui évoluent, mais dont les acteurs restent relativement identiques, au contraire du terrorisme islamiste, dont les réseaux apparaissent et s’articulent de manière imprévisible. Leurs résultats se comptent en nombre de cadavres, mais pas en réduction du terrorisme. L’opération DÉLUGE D’AL-AQSA démontre que la stratégie israélienne repose exclusivement sur la puissance de feu. Il n’y a aucune stratégie politique d’apaisement, car la logique est l’affrontement. Cela ne pourra se terminer que par la disparition des Arabes ou celle des Israéliens. 

			Dans la communauté du renseignement israélien, le département de la Recherche Politique (MAMAD) du ministère des Affaires étrangères est sans doute le plus petit des services israéliens. Souvent en compétition avec l’AMAN du ministère de la Défense, ses analyses se sont généralement montrées de meilleure qualité. Mais sa taille modeste ne lui donne pas une stature crédible. Ainsi, lorsqu’il était ministre des Affaires étrangères, Ehud Barak marquait une préférence pour les analyses de l’AMAN.

			3.1.3. La sous-estimation de l’adversaire

			Le corollaire de la faiblesse précédente est la sous-estimation permanente des Palestiniens. C’est un phénomène culturel en Israël, que l’on retrouve chez certains de nos journalistes, qui ont le sentiment d’être supérieurs aux autres et ainsi avoir un jugement qui autorise l’oblitération de celui des autres. 

			Paradoxalement, cet état d’esprit explique en très grande partie l’avantage des Palestiniens. Après les attentats du « 9/11 », on a tenté d’expliquer les actes terroristes par des troubles mentaux et on a présenté les terroristes comme des psychopathes assoiffés de sang. Au début des années 2000, j’ai participé à une étude sur la psychologie des terroristes islamistes dans le cadre d’un groupe de travail de l’OTAN. Nous nous sommes appuyés sur les travaux des Israéliens qui avaient étudié les combattants islamistes palestiniens et la manière dont les combattants-suicides (chahid) avaient été recrutés. Cela nous permet d’avoir une image de la qualité du Hamas à cette époque. 

			Sans surprise, nous avons constaté que les « martyrs » étaient jeunes. Environ 67% des auteurs d’attentats-suicides avaient entre 17 et 23 ans, les « martyrs » du Hamas étant en moyenne plus âgés que ceux du Jihad Islamique. En Israël, le plus jeune « martyr » palestinien avait 16 ans, mais les forces de sécurité ont arrêté des volontaires de 13 ans ! En revanche, leur niveau intellectuel et de formation est élevé. En Israël, entre septembre 2000 et juin 2002, sur 149 « martyrs », 53 avaient une formation universitaire supérieure, 56 avaient le niveau du lycée et seuls 40 n’avaient suivi que l’école primaire. Cela s’explique en partie par le fait que les mouvements islamistes, et particulièrement le Hamas, recrutaient dans l’université al-Najah de Naplouse et à l’Université Islamique de Gaza103. 

			Au début des années 2000, Salah Shehada, alors commandant des Phalanges Izz al-Dine al-Qassam explique la politique de recrutement du Hamas104 : 

			Le choix est effectué selon quatre critères : Premièrement, l’observation diligente de la religion. Deuxièmement, nous vérifions que le jeune obéit aux vœux de ses parents, qu’il soit aimé de sa famille, et que son martyr n’affectera pas la vie de sa famille, c’est-à-dire qu’il ne soit pas chef de famille et qu’il ait des frères et sœurs – car nous ne voulons pas prendre des enfants uniques. Troisièmement, son aptitude à mener à bien la mission et à en comprendre la gravité. Quatrièmement, son martyr doit pouvoir encourager d’autres martyrs et encourager le Jihad dans les cœurs des gens. Nous préférons des gens non mariés. C’est le commandement régional de l’appareil militaire du Hamas qui propose sa candidature et qui décide de l’accepter.

			Contrairement à une opinion alors répandue, les futurs « martyrs » ne subissaient pas de « lavage de cerveau » : les exactions commises par les forces de sécurité israéliennes fournissaient une motivation suffisamment forte. Les interrogatoires de jeunes Palestiniens arrêtés avant de perpétrer leur acte montraient que les « combattants-suicide » ne se sacrifiaient pas « pour » la religion, mais que celle-ci offrait un cadre culturel propice à ce mode d’action. Les motivations étaient le plus souvent liées à des revendications identitaires ou un sentiment d’humiliation nationale105. 

			Aujourd’hui, rien n’indique que ce portrait ait changé significativement. Abstraction faite de la propagande d’État israélienne, les témoignages et les vidéos tendent à montrer des combattants compétents, imaginatifs et disciplinés. Un examen professionnel des vidéos publiées par le Hamas montre une habileté à profiter des erreurs et de l’indiscipline des soldats israéliens. Sans entrer dans les détails ici, on observe que les combattants du Hamas ont été considérablement mieux formés que les militaires israéliens. Leur conduite est plus intelligente, mieux construite et adaptée au contexte que celle de leur adversaire israélien, qui apparaît dépassé par les événements à Gaza, comme nous le verrons. 

			3.1.4. Taqiya et la surprise du 7 octobre 2023

			La grande surprise de l’offensive du Hamas a été l’incapacité des services israéliens à en détecter les préparatifs, compte tenu du fait que la frontière avec Gaza est sans doute l’une des plus surveillées du monde, avec des radars terrestres et des installations de tirs automatiques106. 

			Alors, comment Israël a-t-il pu être surpris ? Nos « experts » auto-proclamés ont trouvé toutes les explications possibles… sauf la bonne ! C’est d’ailleurs exactement ce que nos journalistes et autres pseudo-experts militaires avaient fait durant le conflit en Ukraine en déclarant que la Russie était faible et incapable de mener une guerre. Il y a plusieurs explications. 

			Tout d’abord, comme ils l’ont confié à Reuters107, les Palestiniens ont appliqué un des principes fondamentaux de l’art de la guerre, énoncé par Sun Tzu il y a plus de 2 500 ans :

			Lorsque tu es fort, parais faible !

			Ils ont d’ailleurs très largement contribué à cette même stratégie avec le Hamas. Par exemple, le Hamas n’a pas répliqué aux frappes israéliennes après les tirs de roquettes du Djihad Islamique Palestinien, en 2021-2022. 

			Selon le New York Times, les autorités israéliennes auraient reçu en 2022 un document de 40 pages, intitulé « Murailles de Jéricho », qui donnait tous les détails de la planification du Hamas108. Mais les militaires n’y ont pas cru et ont estimé que le Hamas n’avait pas les capacités nécessaires à sa mise en œuvre. S’agissait-il effectivement de la planification du Hamas, d’une simple évaluation de ses capacités ou d’une analyse du type « le ciel nous tombe sur la tête » ? On ne sait pas, mais il semble que ce document n’ait pas présenté des éléments concrets, mais était une suite de spéculations. 

			Selon la presse, les services de renseignement égyptiens auraient averti leurs homologues israéliens de l’imminence de « quelque chose de gros » qui devait frapper Israël109. À ceci s’ajoutent les observations des militaires en poste pour la surveillance de la bande de Gaza, qui avaient averti leur hiérarchie des risques possibles110.

			On avance alors que Benjamin Netanyahu aurait délibérément négligé l’avertissement afin d’avoir un prétexte pour se lancer dans un conflit décisif qui lui aurait permis de reprendre la bande de Gaza. C’est un scénario possible, mais cela n’est qu’une hypothèse à ce stade. 

			Ce qui semble certain est que les informations fournies par l’Égypte (et d’autres) n’étaient pas « opérationnalisables ». En jargon du renseignement, on utilise l’expression anglaise « actionable intelligence » pour désigner une information qui ne permet pas de réagir concrètement autrement qu’en cherchant d’autres informations. 

			En jouant sur la confiance démesurée que les Israéliens ont en eux-mêmes, les Palestiniens n’ont pas même eu besoin de camoufler tous leurs préparatifs. Ainsi, ils ont même reconstitué un kibboutz en grandeur nature à Gaza afin de s’entraîner au combat en zone urbaine. Le millier de combattants qui a participé à l’assaut du 7 octobre a été entraîné et formé sans savoir à quelle fin. La manière dont les Palestiniens sont parvenus à « endormir » la surveillance israélienne rappelle l’opération BADR de l’armée égyptienne en octobre 1973, décrite dans mon Encyclopédie du Renseignement et des Services Secrets111. 

			3.2. La stratégie israélienne de lutte contre le terrorisme

			La lutte contre une insurrection ou un mouvement de résistance doit commencer bien avant qu’il soit en mesure d’utiliser la force. L’incapacité à traiter la violence avant qu’elle n’émerge signifie que l’on a toujours un coup de retard. A fortiori, dans une situation d’occupation (comme l’est Israël depuis 1948, et plus encore depuis 1967), une stratégie efficace devait reposer sur l’anticipation. Cette dernière suppose que l’on comprenne la logique et les mécanismes qui génèrent et alimentent le terrorisme. 

			Or, la lecture israélienne du phénomène terroriste est proche de celle que l’on observe en France et est fondée sur un certain nombre de postulats, qui sont admis comme des faits. 

			Postulat 1 : le terrorisme comme une fatalité inhérente à la religion musulmane. Autrement dit, tant qu’il y aura des Arabes (et donc des Palestiniens) il y aura du terrorisme. Cette idée alimente le concept d’un projet islamique de conquête du monde, imaginé par Bat Ye’or (Gisèle Littman) dans son livre Eurabia112, qui décrit un complot musulman pour dominer le monde occidental et « établir la charia, le gouvernement d’Allah sur l’ensemble de l’humanité »113. En fait, pour Bat Ye’or il s’agit davantage d’une sorte de vengeance après l’expulsion de sa famille d’Égypte en 1956 dans le sillage de l’« affaire Lavon », dont nous reparlerons.

			Cette idée a toutefois inspiré d’autres ouvrages, comme Conquête de l’Occident du journaliste suisse Sylvain Besson114, qui, selon des chercheurs de l’Université d’Uppsala en Suède, aurait influencé l’extrémiste de droite norvégien Anders Behring Breivik115 (auteur de la tuerie d’Utoya, le 22 juillet 2011) et ce scénario est repris par tous les grands mouvements d’extrême droite en Europe116. Elle domine la réflexion israélienne et occidentale sur la question du terrorisme islamiste. 

			En France, cette idée est devenue très populaire. En janvier 2018, dans un documentaire, réalisé par Conspiracy Watch, intitulé Complotisme, les alibis de la terreur117 et diffusé sur France 3, le philosophe Jacob Rogozinski affirme : 

			Le djihadisme est aussi un mouvement qui vise la souveraineté, le pouvoir mondial. Il y a derrière un rêve, un rêve fou sans doute, mais un rêve de créer un califat, qui serait un califat mondial, qui va s’emparer de Rome, qui va s’emparer de l’Europe, qui vaincra l’Amérique, qui établira un réseau mondial de vrais croyants, unis derrière un pouvoir souverain absolu.118

			Ce type de théorie conspirationniste au sens propre du terme s’est rapidement propagé après les attentats de 2015 en France. Son « avantage » est de placer les musulmans dans la position d’ennemi éternel, puisque le terrorisme s’inscrit dans un projet global. Le Coran est présenté comme un manuel de guerre, comme le fait le pigiste Antoine Hasday119. C’est l’équivalent du « complot juif mondial » propagé par certains mouvements d’extrême droite. Ce type de théorie visant les musulmans appuie l’approche israélienne de lutte contre le terrorisme et d’éradication systématique des populations. C’est la raison pour laquelle nos médias entretiennent l’image d’un Hamas qui serait le prolongement de l’État Islamique, et dont le projet serait religieux en nature avec l’objectif de détruire Israël. On ajoute l’équation « islam = islamisme » pour affirmer que le terrorisme étant inhérent à l’islam, pour se débarrasser du terrorisme, il faut éliminer les musulmans. 

			L’idée d’un génocide des Palestiniens n’est donc pas très éloignée.

			Postulat 2 : le conflit israélo-palestinien est un conflit religieux en nature et n’a rien à voir avec des revendications territoriales. Cette reformulation du conflit a l’avantage (pour Israël) d’exclure d’emblée toute discussion et toute négociation. C’est pourquoi, dès le début des années 2000, Israël s’est efforcé d’associer le terrorisme palestinien au terrorisme d’Al-Qaïda. En découplant la question palestinienne du problème territorial et en le plaçant dans la perspective d’un « djihad global »120, Israël passait d’acteur à victime, justifiant ainsi l’impossibilité d’avoir une stratégie de contre-insurrection. 

			Pourtant, depuis 1947, les Palestiniens, toutes tendances confondues, ont toujours déclaré de manière très cohérente que leur objectif est de récupérer leurs terres. La résistance palestinienne a pour objectif de faire appliquer les résolutions des Nations Unies afin de récupérer les territoires indûment conquis depuis 1947 et qu’Israël doit restituer. 

			Postulat 3 : la terre d’Israël appartient au peuple juif. En se référant à la Bible (ou à la Torah) et en déclarant que la Palestine lui a été donnée par Dieu (ou Yahvé), plutôt qu’invoquer la résolution 181 des Nations Unies (qu’il n’a jamais respectée), Israël place la loi de Dieu au-dessus de celle des hommes. C’est exactement ce que nous reprochons aux salafistes. Cette logique est accentuée par une gouvernance théocratique, qui légitime son action en Palestine par la religion. Benjamin Netanyahu est un représentant du « sionisme religieux », une forme du sionisme, qui s’appuie sur la tradition religieuse121, qui justifie la destruction des Palestiniens en les comparant à la tribu biblique d’« Amalek ». La guerre contre Gaza devient ainsi une sorte de guerre sainte122. Nous sommes alors face à une typologie de gouvernance qui s’apparente à celle de l’État Islamique.

			Ainsi Benjamin Netanyahu explique le conflit israélo-palestinien comme le « combat entre les fils de la lumière et les fils des ténèbres, entre l’humanité et la loi de la jungle »123. Il ne s’agit pas simplement d’une vue personnelle, mais de l’expression d’une lecture officielle du conflit, qu’il a présenté devant la Knesset124. Dans le discours officiel israélien, la référence à la Bible s’est superposée aux arguments juridiques. On a donc une situation paradoxale qui oppose un État qui se déclare de type occidental, mais qui légitime son action sur la religion, et une organisation (le Hamas) qui déclare s’inspirer de la religion, mais qui légitime son action par le droit international. 

			Postulat 4 : conséquence des postulats précédents, Israël se défend. à aucun moment, on évoque la possibilité que la politique israélienne génère une indignation, une colère et une injustice qui, en l’absence de mécanisme de dialogue, se concrétise par une résistance armée, qui peut utiliser les méthodes du terrorisme. 

			La conséquence de cette lecture est que nous voyons le terrorisme comme une fatalité, dont l’occurrence n’est pas due à nos actions, mais à ce que nous sommes. C’est d’ailleurs ce que Manuel Valls, alors Premier ministre, avait déclaré à l’Assemblée nationale, le 19 novembre 2015, afin de masquer la responsabilité de son gouvernement dans la genèse des actes terroristes qui ont touché la France : 

			Ne nous y trompons pas : un totalitarisme a frappé la France non pas pour ce qu’elle fait, mais pour ce qu’elle est125.

			Israël a exactement la même position. En réalité, il n’y a pas de fatalité. Le terrorisme islamiste est toujours une réponse à une action violente et est pratiquement toujours le résultat d’une décision malheureuse qui vient de chez nous. Si en fin de compte le terroriste est bien celui qui commet le crime, nos gouvernements, nos ministères et nos parlementaires sont tous responsables d’avoir créé les conditions favorables à l’émergence de cette menace. 

			C’est ce que le monde est en train de découvrir à propos d’Israël et c’est ce qui est en train de lui imposer une défaite stratégique, même si, finalement, la population palestinienne en sera la victime. 

			3.2.1. L’incapacité de développer une réflexion holistique

			Les commentaires de nos journalistes sur l’action d’Israël à Gaza tendent à suggérer que le terrorisme ne peut se combattre que par des frappes. Des médias comme CNews, BFMTV, LCI en France ou la RTS en Suisse et d’autres médias d’extrême droite américains n’évoquent jamais d’autres pistes pour résoudre une situation insurrectionnelle. 

			Avec l’abandon officiel de l’emploi du terrorisme par Yasser Arafat, les Palestiniens cherchent à s’engager sur une voie plus politique. Mais leurs efforts ne seront pas récompensés. Ainsi naît la première Intifada, qui est essentiellement un mouvement de désobéissance civile, qui coûtera la vie à 16 civils et 11 militaires du côté israélien, et à 1 100 Palestiniens, selon des sources israéliennes126. 

			Cette incroyable disproportion vient de la stratégie adoptée par les Israéliens : la dissuasion. L’idée est alors de frapper de manière brutale afin de terroriser la population et la dissuader de participer aux émeutes. Peut-être efficace en Europe, une telle approche est en décalage total avec une stratégie contre-terroriste au Proche-Orient. 

			A priori, la fermeté semble être un outil efficace contre la violence insurrectionnelle : à défaut d’autre chose, elle réduit le nombre de fauteurs de troubles… dans un premier temps. Mais c’est un calcul simpliste qui ne peut fonctionner que lorsque le groupe ciblé est de petites dimensions et ne jouit pas d’un soutien populaire important. En Palestine, la situation est très différente et entre en résonance avec des éléments culturels, tels que la notion de djihad, que nous verrons plus bas. Le résultat est que la stratégie israélienne a amplifié le problème au lieu de calmer les esprits. De culture occidentale, les Israéliens ont ainsi créé les conditions d’émergence d’un terrorisme djihadiste. C’est ce qui se passe avec l’apparition du Hamas en 1987. 

			Dans un système où la désobéissance est punie de mort, une doctrine d’inspiration islamiste permet d’associer cette dernière à une victoire. C’est l’une des raisons de l’émergence du Hamas à ce moment. 

			Dès le début des années 2000, on peine à discerner une stratégie cohérente pour lutter contre la résistance palestinienne à l’occupation. D’un côté, l’extension des implantations accroît les tensions et la détermination des Palestiniens à reprendre par la force ce qu’on leur prend par la violence. De l’autre, on multiplie les frappes qui touchent durement la population civile, sans réellement affecter la conduite des mouvements de résistance. 

			Alors que les stratégies de lutte anti-insurrectionnelles cherchent à jouer avec « la carotte et le bâton », les Israéliens n’utilisent que le bâton ou le bâton. Il semble qu’Israël soit incapable de sortir d’un schéma unique pour venir à bout de la résistance palestinienne, qui se renforce non seulement en termes de capacités opérationnelles, mais aussi en termes de soutien politique. 
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